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N.» XXVI. 

DU a6 JANVIER 1790. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



6 É AN CE DD 26 JANVIER. 

Un membre fait deux observations sur le procès- 
verbal de la séance dîner matin , savoir : 1 ,° que 
l’avis des députés de la province de Normandie , 
sur la difficulté qui s’était élevée au sujet de la 
division de leur département , a été pris , non à la 
simple majorité , mais à l’uuanimité ; il demande 
que cette dernière expression soit substituée à celle 
de majorité ; 

2. 0 Que l'assemblée nationale a adopté pure- 
ment et simplement l’arrêté de la province de 
Normandie , et que cet arrêté ne renferme pas de 
réserve de placer des établissemens publics dans 
les villes réclamantes , comme le porte le procès- 
verbal. 

L’assemblée décrète que l’expression d’unanimité 
sera substituée à celle de majorité , et qu'il n’y 
sera pas fait d’autres changcmcns. 
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M. de Noailles. Il n’a pas été, possible de faire 
imprimer assez tôt le dernier compte rendu sur 
le militaire , pour que chaque député pût le mé- 
diter avant la discussion qui avait été ajournée à 
demain ; mais il y a un rapport prêt à faire sur le 
traitement des soldats ; je demande que l’ajourne- 
ment accordé au comité , pour demain , sur le 
rapport déjà fait , soit pour la lecture de celui qui 
est à faire. ( Accordé. ) 

M. Molli en , député de Normandie , demande 
et obtient un congé pour quelques jours. 

M. Lebrcton rappelle qu’il fut décrété dernière- 
ment qu’il serait établi un comité de quatre mem- 
bres , chargés de rédiger un réglement de police 
pour l'assemblée ; il réclame l’exécution de ce 
décret. 

M. Dumelz. Je propose de renvoyer cette ré- 
daction au comité de constitution ; il conviendrait 
aussi de nommer les quatre commissaires chargés 
de recevoir les soumissions des membres de l’as- 
semblée , pour le soulagement des pauvres de la 
ville de Paris. 

M. Gossin , reprenant les rapports sur la divi- 
sion du royaume , expose différentes difficultés 
qui se sont élevées entre le Forez et le Vivarais » 
ainsi qu’entre le Vivarais et le Vélay. 

M. Richon , député du Vélay , dit que le dé- 
partement du Vélay n’a pas sa contenue ; que les 
trois paroisses , qui forment l’objet de difficulté 
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entre le Vélay et le Forez , ne sont qu’à deux 
lieues du centre d’un des districts du Vélay , et 
à six ou sept lieues du centre de ce departement , 
ati lieu qu’elles sont à sept lieues du centre du 
district du Lyonnais , le plus voisin , et à quinze 
lieues du chef- lieu de ce département ; il a sou- 
tenu que le provisoire devait être accordé au 
Vélay , d’après le vœu manifesté par lus paroisses 
en contestation. 

M. Chasset fait observer qu’il est convenable de 
suivre le vœu des administrés : ce qu’il a appuyé 
par la considération que les cantons dont on veut 
contrarier les désirs sont soumis à une jurispru- 
dence qui diffère beaucoup de celle que l’on suit 
dans le pays qui réclame. 

L’assemblée adopte l’avis du comité par le dé- 
cret qui suit : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , 1 .° que la ligne de dé- 
marcation entre le département du Vélay et celui 
de Lyon laissera , dans le premier , toutes les 
paroisses au Sud , d’une ligne qui embrasse Saint- 
Pol de Chalençon et Saint-Just en Vélay , le tout 
conformément au tracé déposé au comité de cons- 
titution , et signé par l’un des membres de ce co- 
mité , en observant que le Vélay conserve tout 
ce qui lui appartenait précédemment ; 

a.° Que les limites entre le Vélay et le Vivarais 
restent telles quelles existent dans les parties non 
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contestées ; la démarcation dans les points litigieux 
sera telle , que les paroisses de Concourou , la 
Vilate et Lespérou , et toutes celles à l’ouest de 
ces premières , appartiendront au département du 
Vêla j , le tout conformément au tracé signé par 
un membre du comité de constitution ; et que les 
paroisses de Clianderolles , Fay- le -Froid et les 
Vastres , qui réclament et demandent formelle- 
ment leur adjonction au département du Vélay , 
y seront aussi réunies , sauf dans ce dernier cas 
à laisser au département du Vivarais celles Lespé- 
rou , Concourou et la Vilate ; 

5.° Que les paroisses de Colombier-le-Jeune , 
Roclicbloine , Palharès et Rosières, enclavées dans 
le Vivarais , et dépendantes du Forez , seront réu- 
nies au département du Vivarais. 

La division du département d’Amiens en districts 
a occasionné des réclamations de la part des villes 
de Roye , Doullens , Nesle et Hara ; ces villes se 
plaignaient de ce que la division avait été réduite à 
quatre districts ; elles allèguent que le département 
contient 5a5'lieues; que cette étendue suffit à la 
formation de neuf districts ; que l’inconvénient de 
la dépense n’est pas comparable aux incouvéuiens 
de l’éloignement qui séparerait les administrés des 
administrons. 

Les députés d’Amiens répondent que la division 
a été déterminée par la situation des villes qui 
pouvaient être centres de distrits ; que d’ailleurs 
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cctie division a été faite à l’unanimité des suffra- 
ges des députés de la province. 

Le comité croit que le nombre de six districts 
est trop fort , et qu’une division en cinq serait 
préférable ; mais que la députation de la province 
a voté presque à l’unanimité pour la division en 
quatre districts. 

M. Laurenceau dit que les députés 11’ont con- 
sulté que l’intérêt général de la province ; qu’il y 
a eu unanimité , c’est-à-dire , à la seule exception 
du député de Roye. 

iM- Fréteaü , parlant pour Poullens , dit que 
les adhésions ou délibérations de plusieurs com- 
munes ont été surprises la nuit. 

M. Prévôt parle pour Roye ; il dit que , pour 
effrayer les habitans des campagnes , on fait valoir 
la considération des frais qü'occassionncrait le 
grand nombre de districts , et qu’on a envoyé les 
invitations par la maréchaussée. 

L’avis du comité obtient la priorité , et ensuite 
la préférence slir l’avis de la province , et le dé- 
cret qui suit est rendu : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis 
du comité de constitution , que le département 
d’Amiens sera divisé en cinq districts , dont les 
chefs -lieux seront les villes d’Amiens , d’Abbe- 
ville , Péronne , Doullens , et Montdidier et Roye 
réunis , qui partageront entr’ellcs les établisse-* 
mens du district. 
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Ensuite l’assemblée , après avoir ouï différert» 
autres rapports au comité de constitution , a rendu 
les décrets qui suivent : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution : 

i.° Que le département de Touraine , dont 
Tours est le chef-beu , est divisé en sept districts , 
dont les chefs -lieux sont Tours , Amboise , Châ- 
teau-Regnault , Loges , Chinon , Prévilly et Lan- 
geais ; que Bourgueil sera chef-lieu de la juridic- 
tion de ce dernier district , sauf, en faveur de la 
ville de Richelieu , d’ëtre le siège de l’un des é^t- 
blissemens qui seront fixés par la constitution , si 
l'assemblée nationate le juge convenable ; 

a.° Oue les paroisses de Saint-Jean et de Saint- 
Laurent formant la ville de Langeais , qui ont eu 
jusqu’à ce jour deux municipahtés , n’en forme- 
ront plus qu’une à l’avenir. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis do 
son comité de constitution, i.» que le départe- 
ment de Soissons et de Laon sera divisé en six 
districts , dont les chefs-lieux seront incessamment 
décrétés ; a. 0 que la première assemblée du dépar- 
tement se tiendra à Chaulny-, et que les électeurs 
assemblés détermineront , à la pluralité des suf- 
frages , daus quel beu il convient qu’il soit défi.- 
nitivimcnt placé. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , que le département du 
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Blaisois , dont Blois est le chef-lieu , est divisé en 
six districts , dont les chefs-lieux sont Blois , Ven- 
dôme , Romorantiu , Mout-DouLleau , Mer , Saint- 
Aignan et- Montrichard réunis , de manière que 
l’administration sera établie à Saint-Aignan , et le 
tribunal à Moutrichard. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis 
du comité de constitution , 1 „° que le départe- 
ment du Périgord , dont Périgueux est le chef- 
lieu , est divisé en neuf districts , dont les chefs- 
lieux sont Périgueux , Bergerac , Sarlat , Non- 
tron , Essideuil , Moulignac , Bclvès , Moutpous 
et Mussidan ; 

a.° Que le tribunal du district de Belvès sera 
fixé à Montpasier ; 

5.® Que les électeurs décideront , entre Mont- 
pous et Mus-.idan , laquelle de ces villes sera le 
chef- lieu d’admiuistration , ou du tribunal du 
district , de manière que chacune d’elles 11’ait que 
l’un ou l’autre des établissemens ; 

4-° Que la première assemblée du département 
se tiendra à Périgueux , et que provisoirement , 
conformément à l’arrêté des députés du départe- 
ment , il alternera entre Bergerac et Sarlat. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis 
du comité de constitution , que le département 
occidental du Poitou , dont Fontenay est le chef- 
lieu, est divisé en six districts , dont les chefs- 
lieux sont Fontenay-le-Comte , la Chataigncraye , 
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Montaigu , Chalans , les Sables -d’Olonne , la 
Roche-sur-Yon , sauf, en faveur de la ville de 
Pousangcs , d’étre le sie'ge de la juridiction du 
district , si les électeurs jugent qu’il soit utile de 
l’y placer. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , que le département de 
Nivernais , dont Nevers est le chef- lieu , sera 
divisé en neuf districts , dont les chefs -lieux sont 
Nevers , Saint-Pierre-le-Moutier , Décise , Moulins , 
Engilbert , Château-Chinon , Corbigny , Clamecy , 
Cène , la Charité. 

M. Gossin , venant aux contestations d entre les 
députés du département dans lequel se trouvent 
les villes de Laon et Soissons , dit qu’ils ont con- 
féré pendant sept semaines sans s’accorder ; ils 
décidèrent , samedi dernier , de proposer au co- 
mité tous les projets de division dont ils s’étaient 
occupés ; il y en avait un eu cinq districts , un 
en six , un troisième en sept , et un quatrième 
en huit : la division en huit districts paraissait la 
meilleure au comité ; mais les députés ont remis 
depuis au comité une délibération à l’unanimité , 
excepté un , pour la division en six districts. 

Les villes de Laon et Soissons s’entre -disputent 
toujours le centre du département daus lequel 
elles doivent se trouver ; Laon a pour elle la popu- 
lation , la centralité et le vœu le plus général ; 
Soissons a la possession. 
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Le comité pense qu’il faut adopter un média- 
teur , savoir le vceu du département , et il pro- 
pose de faire tenir la première assemblée dans 
toute autre ville que Laon et Soissons, pour dé- 
libérer sur le plus ou le moins de convenance 
qu’il peut y avoir à prendre Laon ou Soissons 
pour le chef-lieu du district. 

Cette proposition est adoptée. 

JI. Goupil de Préfet ri. Dans une séances du 7 
de ce mois , M. le président fit lecture d’une lettre 
par laquelle M. le Couteulx de Canteleu deman- 
dait l’agrément de l’assemblée pour occuper la 
place de caissier de l’extraordinaire , qui lui avait 
été accordée par le roi. L’assemblée décida qu il 
n’y avait pas lieu à délibérer. M. de Canteleu a 
délibéré pour son compte , et les papiers publics 
nous ont appris sa réception à cet emploi. Nous 
savons également, par l’opinion publique , que deux 
députés ont accepté des commissions : l’un pour 
la fourniture des vivres et des fourrages de l’ar- 
mée ; l’autre , pour surveiller et inspecter le com- 
merce de l’isle de Corse. 

Je suis bien éloigné de croire qu’aucun mem- 
bre s’écarte de cette austérité de principes que 
vous avez toujours déployée ; je ne veux pas pen- 
ser que les ministres , distributeurs des emplois 
et des grâces , cherchent en ce moment à gagner 
des suffrages ; mais , dans une mission aussi im- 
portante et aussi délicate que celle de membre de 



Digitized by Google 




Ï 3 DU 26 JANVIER 1790; 

l’assemblée législative d’une grande nation , il faut 
être exempt non -seulement de blâme , mais en- 
core de soupçon. Depuis quelques jours , trois de 
nos collègues se trouvent les objets des faveurs du 
gouvernement. Ce nombre peut augmenter pro- 
gressivement. Nos commcttans , inquiets sur leurs 
propres intérêts , diront peut-être : nos représen- 
tans ne s’occupent pas seulement de nos affaires , 
ils s’occupent encore de leurs arrangemens per- 
sonnels... L’assemblée des législateurs doit obte- 
nir la confiance générale : de celte confiance dé- 
pend le sort de la nation. 

On dira peut-être que cette assemblée , par sa 
nature , petit renfermer des hommes utiles aux 
opérations du gouvernement , et que ce serait un 
grand mal public que de les écarter de l’admi- 
nistration. Je me garderai bien de faire une pro- 
position qui pourrait mériter ce reproche ; mais il 
est naturel qu’on n’accepte aucune place sans l’a- 
gréinent de l’assemblée. M. de Canteleu vous a 
consultés ; il a interprété votre décret. Il a pu se 
tromper ; mais il n’a pas eu l’intention de faire 
une démarche contraire aux vues de l’assemblée. 
Je propose de rendre un décret dont voici le 
projet : 

L’assemblée nationale décrète , comme article 
constitutionnel , qu’aucun membre , tant de l’as- 
semblée nationale actuelle , que des assemblées 
nationales futures , ne pourra , pendant tout le 

1 
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tcms qu’il sera revêtu du titre de député , accepter, 
de la part du gouvernement , soit directement 
par lui -même , soit indirectement par ses eufans, 
aucun bénéfice , don , pension , gratification , 
charge , place , emploi , et autre faveur , si ce 
n’est que , par délibération expresse de l’assemblée 
nationale , il eût été autorisé à l’accepter. 

J’ai rédigé une autre clause ; elle prononce un 
effet rétroactif. Vous jugerez si , dans vos prin- 
cipes , il vous est possible de l’accueillir ; elle est 

ainsi conçue : 

» - ■ 

L assemblée nationale ordonne que le présent 
décret sera exécuté à l’égard des bénéfices , dons , 
pensions , emplois , etc. , qui , depuis le premier 
novembre dernier, auraient été donnés par le 
gouvernement à quelques représentans de la na- 
tion , et acceptés par eux sans le consentement de 
l’assemblée. 

M. le vicomte de Mirabeau. Si le préopinant se 
fût contenté d’établir un principe général , je n’au- 
rais pas demandé la parole pour lui répondre ; 
mais il a fait des applications qui concernent un 
de mes collègues , et je ne puis garder le silence. 
M. Nourrissart a obtenu une place dans la direc- 
tion des vivres de l’armée. Ses commettans en on t 
été instruits ; ils lui ont fait écrire , par la muni- 
cipalité de Limoges , qu’ils voyaient avec plaisir 
que le gouvernement honorait de sa confiance un 
homme auq uel ils avaient donné la leur. Je défi 
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qu’un député ait rempli plus exactement ses de- 
voirs que M. Nourrissart , actuellement absent , 
et qu’on cite une seule séance à laquelle il ait 
manqué ; il était donc inutile que le préopinant 
se permit deux assertions inexactes. 

M. Lecouteulx de Canteleu. Je rappelle d’abord 
les faits qui ont accompagné et suivi ma nomina- 
tion à la place de caissier de l'extraordinaire. 

Je vous ai déclaré que , si vous prononciez 
l’incompatibilité , je ne balancerais pas à renoncer 
à tout autre titre , plutôt qu’à celui de votre 
collègue. En décidant qu’il n’y avait pas lieu à 
délibérer , vous m’avez laissé la liberté d’accepter. 
J’ai envisagé qu’il se présentait une occasion de 
servir ma patrie. J’ai pensé à mes moyens per- 
sonnels , à ceux que pouvait me fournir un nom 
qui depuis long-tcms a mérité la confiance ; et j’ai 
cru , non-seulement pouvoir , mais devoir accepter. 
Je l’ai fait ; j'ai prêté serinent , et je ne puis maift- 
lenant renoncer à une place que j’ai promis de 
remplir , en usant de la liberté que vous m’aviez 
accordée par votre décret. 

La motion qui vous a été proposée ne peut 
être discutée comme objet de circonstances d’in- 
térêt particulier. D’après vos principes , elle no 
doit point avoir d’effet rétroactif, et je crois qu’il 
est de votre sagesse de la convertir en motion 
générale. 

M. le duc de la Rochefoucauld. Le décret qu’on 
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vous a proposé a deux parties très-distinctes : la 
seconde consiste à lui donner uu effet rétroactif. 
Vous avez plusieurs fois annoncé votre vœu à ce 
sujet ; vous l’avez consacré dans la déclaration des 
droits : c’est le vœu de la raison , c’est celui de la 
justice ; il repousse loin de vous la disposition qui 
vous est présentée. Je ne m'arrête pas davantage 
sur cet objet. 

Quant à la première partie , c’est un point de 
-droit public très - intéressant , et que sans doute 
vous ne déciderez pas sans un mur examen. En 
Angleterre , tout membre du pouvoir législatif , et 
pourvu d’une place , laisse sa place vacante à 
l’instant de son élection. S’il est pourvu de quel- 
que emploi pendant le teins de la session , il doit 
être réélu. Lorsque des électeurs ont choisi tel 
homme pour occuper tel poste , ils l’ont choisi 
dans la position où il était alors. Il est juste qu’il 
retourne à eux , qu’il leur dise : vous m’avez donné 
votre confiance , lorsque mes intérêts étaient tels ; 
ils sont changés, voulez -vous me la rendre? Ce 
n’est pas l’assemblée législative qui peut juger 
eu ce cas. 

La clause qui concerne les enfans est de toute 
injustice : je ne m’occuperai point à le prouver. 

Je conclus que , sur la deuxième partie du dé- 
cret , il n’y a pas lieu à délibérer , et que la 
première doit être renvoyée au comité de cons- 
titution. 
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M. Duport. Vous avez décrété , le 3 novembre 
dernier , qu’aucun membre de l’assemblée natio- 
nale ne pourra occuper des places dans le mi- 
nistère. Vous n’avez pas voulu avoir des minis- 
tres , voulez -vous avoir des commis ? Quand nous 
allons régler les départemens , un homme subor- 
donné au ministre de tel ou tel département 
pourra -t- il opiner avec nous ? Vous avez décrété 
la responsabilité des agens ; il faudra juger ici 
l’agent responsab) ; il serait membre de cette 
assemblée. Développons , raffermissons notre dé- 
cret du 3 novembre. Les ennemis de la révolu- 
tion sont prêts à calomnier nos intentions. Un 
député appartient à la France entière ; il faut qu’il 
n’y ait pas dans la France entière un individu 
qui puisse le soupçonner. 

Votre décret ne peut avoir un effet rétroactif. 
Vous avez donné à un de vos membres une grande 
marque de confiance , en le laissant libre d’ac- 
cepter ou de refuser une faveur du souverain ; 
laissons -lui encore cette liberté. 

M. de la Cour d' Ambésieux. Nous ne devons 
accepter aucune grâce : rentrons dans nos pro- 
vinces tels que nous en sommes sortis. ( Des ap»- 
piaudissemens réitérés parlent de tous les coins 
«le la salle. ) 

M. Pélion de Villeneuve. Vous avez , par un 
«iécret , défendu b tout député d’accepter des pla- 
ces dans le ministère ; vous n’avez pas laissé la 

liberté 
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liberté de choisir entre de nouvelles fonctions 
et les fonctions honorables t j ue la nation vous a 
confiées : votre décret est positif. De quoi s’agit- U 
aujourd’hui P de savoir si les membres de Cette 
assemblée peuvent accepter des commissions subor- 
données et révocables à volonté. S’ils ne peuvent 
remplir des places dans le ministère , à plus forte 
raison ils ne peuvent accepter des missions don- 
nées par les ministres. La conséquence est forcée : 
un député ne peut rester dans cette assemblée , 
s'il a accepté une commission. 

M. Fréleau. Je professe les mêmes principes t 
je suis loin d’interpréter le décret que vous ave* 
rendu le 7 de ce mois , eu le considérant sous 
ses rapports avec le membre qui y a donné lieu. 
Il faut l’interpréter par vos propres décrets. En 
décrétant les conditions d’éligibilité , vous avez 
exclu les juges par incompatibilité } vous avez craint 
l’espèce de crédit attaché à leurs fonctions ; vous 
avez redouté jusqu’à la vertu ; et après avoir porté 
ce décret rigoureux , vous pourriez balancer à vous 
opposer à ce que la liberté soit opprimée par la 
séduction ministérielle !... w Je stipule ici pour 
la liberté publique , pour l’honneur et l’intégrité 
de l’assemblée nationale : il n’y a qu’un moyen 
d’assurer l’inviolabilité , c’est de mettre les dépu- 
tés le plus loin possible des recettes , des caisses 
et de la cour. ( On applaudit de toutes p^ts avec 
transport. ) 

Tom, Xyill. 
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M. Rœdcrcr représente que la grande univer- 
salité des cahiers défeud aux députés d’accepter 
du gouvernement des places , emplois , etc. et 
que , sur un pareil point , les cahiers peuvent être 
considérés comme l'expression du vœu général. 

M. de Volney. La situation où je me trouve 
est sans doute fâcheuse , puisqu’il faut que je parle 
de moi. Je ne m’oppose point au décret qui est 
présenté ; j’aurais mauvaise grâce à le faire , étant 
un de ceux auxquels on a accordé des places. Le 
parti que je prendrai est fondé sur cette opinion , 
qu’on ne peut ctre législateur et subordonné. . . . 
11 y a long-tems que , par des événemens parti- 
culiers , j’ai l'intention de borner mon travail dans 
cette assemblée. Je déclare donc que , dans peu , je 
donnerai ma démission ; je crois être obligé de faire 
cette déclaration dès ce moment , afin que , quelle 
que soit la décision , on ne puisse m’accuser de 
récrimination. 

M. le duc de Biron. D m’aurait été bien flatteur 
de porter vos décrets chez un peuple que vous 
rendez libre ; mais en ce moment je me trouve 
trop heureux de vous témoigner à quel point j'ap— 
plaudis au décret qu’on vous a proposé , et de 
tout sacrifier pour rester dans le sein de cette 
assemblée. ( L’assemblée et les tribunes retentissent 
d’applaudissemens. ) 

M. 1^ baron de Menou demande qu’on men- 
tionne dans le procès - verbal et le fait et la ma- 
nière dont il est accueilli. 
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M. Sallicetti. On attend M. de Biron en Corse ; 
on le désire impatiemment,! la nouvelle dé sa no- 
mination au gouvernement de cette isle y a porté 
la joie. Tous , dans celte assemblée , nous avons 
senti combien il était intéressant que ce fût par 
lui que vos décrets fussent transmis à ma patrie. 
Au nom de mes compatriotes , je supplie l’as- 
semblée de nous donner M. de Biron. 

\ 1 

. On fait une nouvelle lecture de la proposition 
de M. Duport, qui obtient la priorité sur les 
autres rédactions présentées. 

De nombreux amendemeus sont proposés. 

Sur les observations de MM. Desmeuuiers 
Martin , Gleizen , Guiilolin et Rewbell , ou substi- 
tue les mots ne peut à ceux ne pourra. 

M. Dillon. Je propose de dire : l’assemblée 
déclare , conformément à l’esprit du décret du 7 
novembre dernier. ( Adopté. ) 

M. Feraut. Je demaude qu’on prononce l’ex- 
clusion , même après la démission. 

D’autres veulent étendre l’exclusion des places à 
deux ou trois années après la session. 

MM. Dillon et la Galissonière disent que de 
pareilles dispositions détruiraient le principe de 
la t liberté. 

M. le prince de Poix. Peut - on empêcher de 
choisir dans cette assemblée des officiers -digues 
de servir leur pays ? Un oliicior-géuéral , capable 

• B a 
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do sauver la patrie , ne pourra - 1 - il donc sortir 

de cette assemblée ? 

M. Gleizen. Je suppose que , dans une législa- 
ture quelconque , un orateur ait entraîné par son 
éloquence l’assemblée dans des délibérations fa- 
vorables au ministère , et utiles au gouvernement ; 
que cet orateur en obtienne une place ou un trai- 
tement , s’il peut l'exercer ou l’obtenir , en don- 
nant sa démission ; il faut convenir que votre 
décret 11’empéchera pas qu’un dangereux orateur 
n’en reçoive sa récompense. 

M. Charles de Lanieth. J'observe que le décret 
serait vague , si l’on ne fixait pas un terme , tel 
que la fin de la session. 

L’amendement est adopté ainsi : même en don- 
nant sa démission. 

M. Bouche. Je demande le retranchement de 
l’exception proposée pour les places qui sont une 
suite de l’avancement dans les diflerens services 
publics , comme superflue et contraire au droit 
naturel qu’a chaque individu à être avancé suivant 
ses services. 

Cette exception est mise aux voix et retranchée 
du décret , qui est adopté en ces termes : 

L’assemblée nationale , conformément à l’esprit 
de son décret du 7 novembre dernier , déclare 
qu’aucun membre de l’assemblée nationale actuelle 
ne peut accepter du gouvernement , pendant la 
durée de cette session , aucunes places , soit pen- 
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sions , traitemens ou emplois , même en donnant 
sa démission. 

La séance est levée. 



SÉANCE Du a6 JANVIER AU SOIR. 

On lit les adresses et les dons patriotiques. 
L’assemblée distingue par de vifs applaudissemcns 
une offrande de 600 liv. , présentée par les jeu- 
nes élèves de la classe de physique du collège 
de Louis-le-Grand. 

M. le président , à lu députation de ces jeu- 
nes élèves. Jennes-gens , n’oubliez jamais le jour 
où l’assemblée nationale agréa votre offrande , 
vos hommages et vos respects. Le ciel vous a ré- 
servés pour l’époque la plus importante de l’es- 
pèce humaine. Jouissez long-teras du bonheur 
quelle vous prépare , et ne trompez jamais les 
espérances de la patrie. 

MM. Thomas' et de Villars , députés de Châlons 
en Champagne , sont reçus à la barre. 

M. Thomas porte la parole pour présenter à 
l’assemblée l’hommage de la nouvelle municipa- 
lité de cette ville , avec uu don patriotique de 
ses habitans ; et l’assemblée voit avec le plus grand 
plaisir les termoignages de reconnaissance donnés 
par un des premiers établissemens municipaux 
formés par ses décrets. 
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M. le président. La ville de Cliilons doit être 
glorieuse d’apporter à l’assemblée nationale le 
premier hommage d’une municipalité formée sur 
les principes constitutionnels. 

L’assemblée reçoit avec satisfaction vos respects 
et votre offrande. 

M. d’Eftagual présente, au nom de M. Lab tuyè- 
res , négociant de Sédan , un don patriotique de 
2400 livres.- 

L’ordre du jour appelle l’examen de l’affaire 
de Marseille. * 

M. de Mirabeau lit une partie de son rapport ; 
en voici quelques traits : 

. La majeure partie des troubles de Marseille a 
pris sa source dans la composition irrégulière de 
la garde nationale , où il se trouvait presque au- 
tant d’officiers que de soldats. C’est surtout dans 
une assemblée • de la commune, du là juillet 
178g, que le prévôt a puisé cette procédure 
monstrueuse , qui répand aujourd’hui la conster- 
nation parmi les citoyens. Cependant celte as- 
semblée fut tenue sous l’agrément du comman- 
dant de la province. La commune voulait réfor- 
mer cette milice informe , et suivre l’exemple de 
toutes les autres villes du royaume ; alors on pro- 
jeta de se soustraire aux violences du parlement 
d’Aix , et nous fûmes les premiers à solliciter une 
attribution à tout autre juge , afin d’arrêter la 
suite de ses vexations. 



1 



Digitized by Google 




lîü 26 JANVIER 1790. 25 

■Qui pouvait prévoir que ce choix fendrait ces 
citoyens encore plus infortunés ! Le 1 9 août cette 
garde nationale tua , sur la place de la Tourette , 
un habitant , sous le prétexte frivole d'uu attrou- 
pement. Elle fut huée par le peuple et obligée 
de cacher , en fuyant , la honte de cette horrible 
attentat. Le corps du malheureux assassiné fut 
promené par le peuple , le lendemain , dans les 
rues de la ville. Au milieu de ce spectacle, si 
capable de causer l’effervescence , la maison de 
M. Latlèche , consul , fut pillée , ses meubles in- 
cendiés. La troupe soldée entra alors dans la 
ville , et saisit 25 brigands flétris dans la maison 
même du conseil. Le prévôt ne les* a point en- 
core jugés , tandis qu’il poursuit avec une rigueur’ 
inouie une multitude de citoyens qui n’out*fait 
d’autre crime que de déplaire au parlement et à 
l'intendant de la province, dont ce juge cruel 
s’est déclaré bassement le veugenr. 

M. de Mirabeau détaille ensuite les différens 
chefs d’accusation contre le prévôt de Marseille. 

Premier chef. D’avoir pris pour lieutenant et 
assesseur , dans sa procédure criminelle , MM. 
Laget et Miolix , qui étaient dans le bataillon de 
la garde nationale qui assassina le nommé Garsin , 
le 19 août, lorsque cette procédure avait pour 
principal objet de rechercher les auteurs de cet 
assassinat. Cependant le prévôt , perdant de vue 
le motif de la plainte , n’a informé que contre 
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ceux qui , dans son système , avaient insulté à 
toute autorité légitime, et notamment à la garde 
nationale. Il avoue , dans sa lettre à l’assemblée , 
qu'il n’est aucun décret qui n’ait été provoqué 
par la violation <M l’un de ces principes. 

Deuxième chef. D’avoir informé uniquement 
sur des faits antérieurs à l’amnistie accordée par 
le roi au mois d’août, entre autres contre M. 
Chompré , absent depuis quatre mois , lors de 
l'événement du 19 août. 

Troisième chef. D’avoir informé pour des faits 
peu graves, pour des discours, de simples con- 
versations ; d’avoir interrogé les accusés avec une 
barbare curiosité. 

Quatrième chef. D’avoir opéré par les voies 
les plus vicieuses , et d’après les plus dangereux 
principes, notamment en se servant, contre M. 
Chompré , des lettres écrites à sa femme , comme 
d’un titre d’accusation. 

Cinquième chef. D’avoir montré dans ses mé- 
moires contre les accusés la plus odieuse pré- 
vention , et jugé rigoureusement jusqu’à leurs 
intentions les plus secrettes. 

Sixième chef. D’avoir violé les décrets de l’as- 
semblée par ses ordonnances des 30 et 28 no- 
vembfe dernier , et par la suite d’une procédure 
qu’on peut regarder comme im code dinjustice 
ei de férocité. < 
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M. de Mirabeau n’ayant pas termiué son dis- 
cours , celte affaire est remise au jeudi prochain. 
La seance est levée. 



NOÜVELL ES. 

Coblentz , le 1 a janvier. — Le dernier courrier 
qui a passé par cette ville était porteur des dis- 
positions relatives à une junte que L. A. R. , 
les sérénissimes gouverneurs-généraux ont établi 
pour gérer provisionnellement les affaires de F ad- 
ministration des Pays-lîas , le conseil de gouver- 
nement ayant été cassé par ordre de l’empereur, 
et les circonstances n’ayant pas encore permis le 
rétablissement des conseils collatéraux sur l’ancien 
pied. Cette junte se trouve composée de quatre 
conseillers-assesseurs : M. de Kulberg , pour les 
affaires du conseil-privé ; M. de Limpcns , pour 
les affaires de caisse ; M. le baron de Feltz , pour 
les affaires de finance ; et M. de Berg l’aîné , 
pour celles de la chambre des comptes. Il y a de 
plus trois secrétaires et quelques officiaux subal- 
ternes. Tous les autres suppôts de l’ancien con- 
seil du gouvernement ont été mis à la pension , 
ainsi qu’un grand nombre d’officiers de justice , 
et tous les nouveaux professeurs de l’uuiversité. 
La nouvelle junte est présidée ad intérim , par 
M- de Çrumpipen le cadet , faisant en méme-tem» 
ses ancienues fonctions de secrétaire d’état et df 
guerre. 




a6 DU 3(5 JANVIER 1790: 

Toutes les affaires seront traitées dans la forme 
et d’après les instructions prescrites par Charles 
Quint. Toutes les consultes seront adressées aux 
gouverneurs-généraux et décrétés par L. A. R. , 
le tout en conformité des anciennes chartes des 
provinces belgiques , et nommément la joyeuse 
entrée. 

Liège. 

J, cUre du prince-évêque au roi de Prusse. 

* Sire , permettez que je témoigne à votre ma- 
jesté mes très-humbles remeftâmens pour les mar- 
ques de sa justice et de sa magnanimité , qu’elle 
a daigné me faire parvenir par sa gracieuse lettre 
du a novembre , par laquelle elle m’a fait la grâce 
de me dire quelle avait résolu de faire l'exécution 
plénière de l’arrêté que la chambre impériale de 
Wetzlar a fait émaner au sujet des troubles de 
mon pays. 

n Des sentimens si conformes à la justice et à 
la grandeur d’ame de votre majesté , et à son zèle 
patriotique pour le maintien de la constitution et 
le soutien des princes de l’empire opprimés , me 
donnaient une pleine confiance d’en ressentir in- 
continent les bénins effets ; mais les insinuations 
douloureuses et fausses des insurgens , d’une résis- 
tance à opposer aux troupes des trois sérénissi- 
nres princes directeurs de la part de mes sujets , 
quoique la principale et la plus grande partiè me 
reste attachée , ont empêché le ministre de votre 
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majesté d’agir en tout de concert avec les minis- 
tres des deux autres séréuissimes princes co-di- 
recteurs. 

j. Cette conduite , sire , m’alarme , et mes bons 
et fidèles sujets : tout espoir do retour vers l’or- 
dre et la tranquillité publique est perdu sans 
ressources , si votre majesté ne me prête une 
main protectrice. J’ose 1 implorer avec les plus 
vives instances , je la conjure , en mon nom et 
celui de mon bon peuple , de ne me pas aban- 
donner. 

» Je ne puis , sire, vous cacher notre trop mal- 
heureuse situation.: ma capitale est à la merci 
de quelquesgédilieux , qui tiennent loui les hon- 
nêtes citoyens sous le joug , dans les craintes et 
les vexations; ils se sont arrogés mon autorité, 
le droit et le commandement des armes , et out 
établi un corps de troupes à la solde de ma ca- 
pitale ; je ne peux moi-même rentrer dans mon 
pays : j’ai dû l’abandonner pour n’ëire pas con- 
traint d’accorder des choses de la plus liaute im- 
portance par leurs suites. 

n Maintenant que les troupes de votre majesté 
ont été reçues sans la moindre résistance , qu’il 
me soit intimement permis d’implorer sa haute 
protection pour l’accomplissentent parfait du dé- 
cret ultérieur de Wetzliir , en date du 4 de ce 
mois , inhésif du premier , assurant votre majesté 
qu’alors je me prêterai à apporter , selon votre 
conseil , sire , toutes les facilités raisonnables et' 
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propres à opérer une conciliation pleine et entière . 

des esprits. 

Signé , Constantin-François , évêque et prince 
de Liège. 

Lettre du roi de Prusse à M. l'évêque et prince 
de Liège. 

Monsieur l'évéque et prince de Liège , j’ai très- 
bien reçu la seconde lettre que vous m’avez écrite, 
en date du 10 décembre, et par laquelle vous 
m’avez requis de faire exécuter pléuièrement, dans 
l’evèché de Liège les deux décrets de la chambre 
impériale , du 1 7 août et du 4 .dt^nibre , en 
conséquence de la commission , adressée pour cet 
effet aux trois princes directeurs du cercle de 
Westpbalie , dont je suis un en ma qualité de 
duc de Clèves. J’ai différé de répondre à cette 
lettre , jusqu'à ce que j’aie eu le tems de prendre 
les informations- nécessaires de la véritable situa- 
tion des affaires du pays de Liège. 

Je me vois obligé de diro maintenant à votre 
altesse que je ne me trouve pas encore dans le 
cas de pouvoir faire exécuter toute l’étendue des 
susdits décrets de la chambre impériale, qui por- 
tent en substance de rétablir tout l’état de l’évéché 
de Liège , tel qu’il a été avant la révolution , de 
déposer les magistrats intrus , de rétablir les an- 
ciens magistrats , et de faire arrêter , rechercher - 
et punir les fauteurs des troubles. 
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Quoique je n’ignorasse pas d’abord la difficulté 
d’exécuter celte commission , j'ai pourtant répondu 
'à la première réquisition de votre altesse, par'ina 
lettre du a novembre , que je ferais marcher un 
corps de troupes sous les ordres de mon lieute- 
nant-général de Schlieffen , pour rétablir la tran- 
quillité et le bon ordre dans l'évêché de Liège, 
mais que je m’attendais aussi , de la part de votre 
altesse , qu’elle voudrait , de sou côté , apporter 
toutes les facilités raisonnables et propres à opérer 
une conciliation entière des esprits , et des arran- 
gemens conformes au véritable bien du pays , et 
à jeter la base d’un gouvernement juste et per- 
manent , et à prévenir des extrémités qui pour- 
raient rendre le séjour des troupes étrangères trop 
long et trop onéreux aux habitans , et laisser un 
germe de mécontentement dans le pays. 

C’est dans cette supposition très-juste que mou 
général de Scldieffen mena en effet un corps de 
5,ooo hommes d'infanterie , du double plus fort 
que n’est le contingent des princes mes co-direo- 
teurs, des bords du Wezer et du Rhin jusqu’à 
ceux de la Meuse , dans la plus mauvaise saison , 
avec autant de frais que de peines. 

Ce général s’aperçut bientôt qu’ayec le corps 
de troupes qu’il avait sous ses ordres , il ne pour- 
rait pas forcer un pays qui est habité par une 
nation également nombreuse , fière et toute ar- 
mée , et dont une grande partie était déjà fort 
disposée à s’unir avec les Brabançons qui étaient 
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dès-lors sous les armes , et (jui réclamaient l'as- 
sociation de ce peuple , sur quoi j’ai des preuves 
irrécusables en main. 

M. de Dolun , délégué de ma part pour cette 
commission , proposa donc aux commissaires des 
deux princes co-directeurs d’adresser un décret 
commun du directoire aux états de Liège, pour 
leur intimer qu’on leur assurait l'amnistie s’ils 
promettaient tranquillité et obéissance , et si les 
nouveaux magistrats quittaient leurs emplois; que, 
dans ce cas , le directoire du cercle tâcherait 
d’établir une régence intérimistique dans le pays , 
et la constitution de 16S4 , et qu’on pourrait en- 
suite traiter paisiblement sur l’arrangement des 
griefs et des différends , et en particulier sur le ré- 
tablissement de la constitution de 1684, qui tient 
si fort à cœur aux Liégeois. Quelque modérée et 
quelque analogue que fût cette proposition , elle 
fut rejetée par les commissaires des deux princes 
co-directeurs , qui insistèrent , avec une hauteur 
peu convenable envers mon général et mou com- 
missaire , sur l’exécution plénière des décrets de 
Wetzlar et de la majorité de leurs suffrages, sans 
avoir les moyens de les faire valoir. 

J’aurais py. dès-lors rappeler mes troupes , et 
abandonner une commission aussi onéreuse et 
aussi mal reconnue ; -mais comme je pouvais pré- 
voir que cet abandon ne ferait qu’empirer la si- 
tuation de l’évéché de Liège , et que les habita ns 
de ce pays 11e manqueraient pas de profiter de 
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l'occasion pour se rendre indépendant et pour se 
séparer meme de l’empire germanique , j’ai cru 
servir et sauver les véritables intérêts de V. A. , 
et ceux de votre évêché , en approuvant la marche 
que M. de Dhorn a proposée aux commissaires 
des princes co-directeurs , comme la seule qui fût 
propre à prévenir les inconvéniens susmentionnés, 
et à ménager aux parties intéressées le tems né- 
cessaire pour se raviser et pour s’accommoder eu- 
tre elles. 

C’est par ces considérations très-supérieures , à 
mon avis , à celle d’une justice rigoureuse et d’une 
convenance particulière , et à la dignité de V. A. S.* 
que M. de Dhom a adressé aux états de Liège un 
décret conforme à sa susdite proposition , pendant 
que les commissaire^ des princes co-directeurs 
leur en adressèrent un très-fort , qui leur enjoi- - 
gnait de se soumettre sans restriction au décret 
de la chambre impériale. 

Les états de Liège se sont sur-le-champ soumis au 
décret de mon commissaire , et c’est par ce moyen 
que mes troupes et celles de mon co-directeur , le 
duc de Juliers , sont entrées sans opposition dans 
la ville et citadelle de Liège , et ont rétabli la 
tranquillité dans tout le pays , en faisant cesser 
les troubles qui se sont manifestés en quelques 
endroits et occasions. 

Je crois donc avoir mis à exécution , à mes 
frais et risques , cette partie des décrets et de la, 
sentence de la chambre impériale qui en était 
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susceptible : mais je ne me crois pas obligé par 
les constitutions de l’empire , quelque sacrées 
qu elles me soient d’ailleurs , de faire des efforts 
encore plus considérables pour exécuter à forces 
armées et redoublées cette autre partie des dé- 
crets de Wetzlar, qui y ont été prononcés sans 
connaissance des circonstances locales , et que je 
•le fasse principalement pour satisfaire aux formu- 
les de ce tribunal suprême , d’ailleurs très-consi- 
déré par moi , ainsi qu’aux volontés de mes co- 
directeurs , et à la roideur de votrç altesse séré- 
nissime , pendant qu’elle peut parvenir à son but 
d’une manière plus facile et plus sûre par la voie 
que je lui ai tracée. 

Votre altesse a été plusieurs fois et instamment 
invitée, par mon commissaire et par les états de 
Liège , de revenir dans son pays pour y travailler 
à la pacification ; elle peut s y rendre encore et 
jouir de toute la sûreté personnelle et du respect 
qui est dû à ses qualités , tant par la soumission 
■volontaire de ses sujets , que sous l’assistance de 
mes troupes; et il me semble que V. A. devrait 
le faire encore , sans hésiter et sans délai ultérieur, 
pour ouvrir une fois la voie de la conciliation , si 
nécessaire dans celte affaire , et pour profiter de 
la médiation du directoire. 

F.llc ferait meme bien , à mon avis , de requérir 
et de tâcher d’engager les princes co-directeurs 
à entrer dans la proposition équitable que je fais 
dans les meilleiifes intentions pour procurer ia 

tranquillité 
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tranquillité et la paix à tout son évêché. Je proposa 
pour cet effet de nouveau à V. A. quelle retourne 
sans délai à Liège , qu’elle accepte la soumission, 
de ses sujets dont elle est mécontente , et la dé- 
mission des nouveaux magistrats ; qu’elle établisse 
par un arrangement volontaire avec les mêmes 
états de Liège , et sous la médiation du directoire 
du cercle , une régence intérimistique , et qu'elle 
travaille ensuite tranquillement avec les mêmes 
états de Liège , et sous médiation dudit directoire 
du cercle , à uu accommodemeut général des dif- 
férends qui subsistent dans l’évêché , et à une 
nouvelle constitution qui puisse réunir les vérita- 
bles intérêts du prince et de la nation , et leur 
suffrage et consentement commun , et en prenant 
pour base , autant que possible , la constitution 
de 1684, qui fait, comme je l’ai déjà dit, le 
souhait de la nation liégeoise, et paraît très-propre 
à concilier les intérêts de toutes les parties , peut- 
être avec des modifications dont je ne prétends 
pas être le juge , mais pour lesquelles je pourrai 
être un médiateur impartial. 

Il me semble que la marche que je propose à 
votre altesse est si conforme à la justice , à l’équité 
naturelle , aux circonstances actuelles du tems et 
de toute la contestation , ainsi qu’aux véritables 
intérêts et à la tranquillité de V. A. et de tout le 
pays , qu’elle ne devrait pas balancer un moment 
de l’accepter, et qu’elle devrait plutôt me savoir 
quelque gré de lui avoir procuré des moyens sûrs 
et honorables de rentrer dans son pays , et de sa 
Jom XV III, ' C 
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réconcilier avec tous scs sujets , ci d'clfacer par- 
la , en iiième-tcms , l’impression sinistre qui no 
manquerait pas de rester , si elle continuait à ré- 
voquer et à combattre uri consentement qu’elle ® 
publiquement reconnu avoir donné de plein droit 
à ses sujets, et ne vouloir jamais le contester sous 
aucun prétexte. 

Je me tiens persuadé que si V. A. veut choisir 
la voie de la modération 1 et de la conciliation que 
je lui propose , elle parviendra au but salutaire de 
s’accommoder avec les états de son pays , saus 
sacrifier des prérogatives essentielles et réelles de 
sa principauté. 

Mais si elle insiste invariablement sur l’exécu- 
tion plénière et littérale des décrets de Wctzlar, 
je ne puis qu’abandonner cette besogne à d’autres , 
qui peuvent y trouver plus de facilité que moi ; 
et dans ce cas , il ne me reste d’autre parti à 
prendre que de rappeler mas troupes de la prin- 
cipauté de Liège , et de renoncer à toute cetto 
commission ; la délicatesse de mes principes ne 
me permettant pas de me prévaloir de la posses- 
sion actuelle d’un pays que j’ai occupé , non par 
la force , mais par composition et soumission vo- 
lontaire des habitans. S’il en résulte ensuite , par 
des cas possibles et même assez probables du 
malheur pour V. A. ; si elle et l’empire venaient à 
perdre un pays aussi important , toute la respon- 
sabilité eu resterait à V. A. , à là chambre im- 
périale et aux princes co-directeurs du cercle de 
YVeslphalie , pour avoir choisi des mesures uop 
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fortes et impraticables. Je serais même vengé , 
quoique à mon regret , par ces sortes d’événe- 
mens , de ces critiques -précipitées que l’on a por- 
tées quelque part contre mes procédés dans cette' 
affaire , et qui n’out pas laissé de m'affecter. 

Je crois avoir satisfait pleinement , et au-delà 
de mes obligations , à mes devoirs de la constitu- 
tion et du patriotisme, en rétablissant V. A. dans 
la tranquille possession de sa principauté , et en 
lui procurant des moyens sûrs et honorables do 

la pacifier entièrement. 

• \ 

Je conjure encore une fois V. A. de profiter de 
ces offres que je lui fais en bon ami et compa- 
triote , et de tne rendre la justice de croire qu® 
je ferai tout ce qui dépendra de moi pour lui 
prouver , dans cette occasion importante , que je 
suis avec des dispositions très-favorables pour sa 
personne , et avec des sentimeus très-sincères , etc. 

Frédéric Guillaume. 

Saumur. — Le peuple ameuté sourdement a 
demandé la suppression des droits. Les officiers 
municipaux ont fait proclamer la loi martiale , ce 
qui n’a fait qu irriter les mutins qui ont incendié 
les barrières et chassé les commis. Le régimeut 
de Roussillon et la garde nationale réunis , sont 
parvenus à disdpcr le peuple : cinq des plus sé- 
ditieux ont été emprisounés ; mais au lieu de 
s’appaiser, la fureur a augmenté : ont s’est porté 
an foule à la prison ; ou a jeté des pierres et 

C a 
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meme tiré des coups de fusil contre les braves 

gens qui en défendaient la porte. 

Châtelçt. — La veuve Satournin , qu'on a fait 
venir exprès de Lyon pour témoin dans l’affaire 
de M. de Fatras , a dit que cet accusé lui avait 
parle du projet de l'eulèvenient du roi pour le 
conduire à Metz ; qu’il était venu citez elle à Ver- 
sailles , lorsqu’elle y demeurait , avec une cocarde 
blaucltc. 

M. de Favras lui a ensuite demandé si elle était 
bien certaine de ce qu’elle disait ; s’il ne lui avait 
pas plutôt parlé du projet de conduire le roi à 
Rambouillet. — Elle lui a répondu qu’il lui avait 
parlé de Metz , et a soutenu que sa disposition 
était véritable. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DC 37 JANVIER. 

M. Barrère de Vicusac fait lecture des procès- 
verbaux. 

Sur les observations des députés du Soisson- 
nais , relatives.au décret qui avait été rendu la 
veille pour leur département , l’assemblée décide 
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que les électeurs se réuniront à Chauni pour sa- 
voir laquelle des deux villes , de Laon ou de Sois- 
sons, serait chef-lieu de département. 

' La députation de la province de Bresse offre, 
au nom des citoyens de la ville de Bourg , un 
•don patriotique consistant en 226 marcs d’argent, 
auquel contribuent les chartreux , les augustins , 
et autres maisons religieuses des deux sexes éta- 
blies dans cette ville. 

M. Populus , député de la province , lit en 
mêmc-tcins une adresse des officiers municipaux 
de la ville , et l'assemblée applaudit à leurs sen- 
timens patriotiques. 

M. Vouillemont , avocat à Assourel , offre une 
médaille d’or provenant d’un prix de l’académie 
de Chàlons. 

La Lorraine, le Barrois et les Trois-Evéchés, 
obtiennent trois départemens. Nancy et Lunéville 
demandent à être chef-lieu de département. L’al- 
ternative est proposée. Pont-à-Mousson se met 
*ur les rangs ; mais ses prétentions ne paraissent 
point suffisantes : l'aile motive est décrétée en fa- 
veur des villes de Nancy et Lunéville , à con- 
dition que la première assemblée se tiendra à 
Nancy. 

Deux villes du département de Nancy se dis- 
putent un district. Vie invoque en sa faveur une 
population plus considérable , un siège royal éta- 
jbli , et des édifices propres à recevoir tous les 
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élablissemens : Château-Salins se fonde sur sa 
position ; elle est uu peu plus centrale , mais la 
différence n’est pas grande. La première perd 
beaucoup ; la seconde ne perd rien. Château- 
Salins se contente de partager ces dtablissetnens; 
il consent que Vie obtienne la justice. Le comité 
est d’avis que l’assemblée de district soit accor- 
dée à Vie , sauf aux électeurs du département 
à décider si Château-Salins est susceptible de re- 
cevoir un établissement. 

L’assemblée décrète le projet du comité. , 

La ville de Toul prétend à l'alternative du dé- 
partement entre Nancy et Lunéville; sa préten- 
tion est rejetée. 

Le département d’Auxerre est divisé en sept 
districts, qui sont Auxerre, Sens, Joigny, Avalon, 
Saint-Florentin , Tonnerre et Vezelay. 

Villeueuvc-le-Boi en demande un huitième. 
M. Menu de Cliaumoreaux montre le plus grand 
intérêt pour l’obtenir ; il lait valoir avec beaucoup 
d’ardeur les réclamations -de la ville qui lui a 
donné le jour. 

M. de Martineau. Je ne demande pas un plus 
grand nombre de districts , je me contente de 
sept , mais je demande que le septième soit in- 
déterminé entre Saint-Florentin et Villencuve-le- 
Roi ; je désire que les électeurs décident , à ras- 
semblée du département , laquelle de ces de ux 
villes doit être le chef-lieu du département. 

1 
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Saint-Florentin obtient la préférence. 

M. Dupont , membre du comité de constitu- 
tion. J’ai vu s’élever une foule de prétentions au 
sujet des districts. Un grand nombre de petite* 
villes ont demandé des districts : les demande* 
ont été très-vives ; elles ont Quelquefois entraîné 
le comité aji-delà de ses projets. Il est teins de 
faire connaître les inconvéniens qui peuvent ré- 
sulter de la multiplicadon des districts ; il est 
essentiel de leur faire connaître que le plus grand 
mal qui puisse leur arriver est d’obtenir ce 
quelles désirent. 

Les avantages que donnent un petit nombre 
de districts sont très-sensibles ; les frais d’admi- 
nistration se trouvent moins considérables ; ceux 
de justice diminuent dans la meme proportion.. 
Les juges et les administrateurs peuvent être choisis 
sur un plus grand nombre d’hommes ; il y a donc 
plus de lumières à espérer : ces juges et ces 
administrateurs , une fois nommés, acquièrent plus 
d'expérience , deviennent plus instruits ; la justice 
est mieux rendue , et l’administration mieux 
conduite. ' 

Je regarde comme un malheur les petits dis- 
tricts. Ceux qui n’ont que trente-six lieuës car- 
rées renferment , suivant la population commune 
de France , environ trentê-six mille âmes. 

Sur le 36,ooo âmes , les femmes en empor- 
tent une moitié^ les vieillards -et les enfaus en 
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' prennent un quart : il ne reste donc qu’un quart 
de citoyens à employer aux fonctions publiques, 
ce qui fait 9000 âmes. 

De ce nombre il faut retrancher les artisans , 
qui ont besoin de leur travail pour vivre ; les 
personnes que le Mcfaui de fortune a laissées 
d.ius l’ignorance , et les domestiques^ 

Les assemblées en districts , les municipalités 
et les. différons tribunaux qui y sont renfermés , 
occupent environ a 70 personnes , sans compter 
les avocats et les procureurs. Il faut un pareil 
nombre de personnes pour renouveler les élec- 
t ous. Ainsi , il y a 54 o persounss destinées à 
toutes les fonctions publiques , ce qui fait une 
personne sur 17. Voilà des considérations qu’il 
ne faut pas perdre de vue ; difficulté de trouver 
des sujets , frais excessifs de districts et d’admi- 
nistration. Que l’on pèse bien toutes ces consi- 
dérations , et l’on verra qu’en multipliant les dis- 
tricts on fait un funeste présent au peuple. 

On ne peut opposer qu’un seul moyen contre 
tous ces avantages , c’est l’économie des frais de 
.Voyage ; mais ce moyen est bien faible : on sert 
rarement dans le Cas de voyager ; les marchés , le 
commerce attirent les habitans des campagnes dam 
les villes. Il suffit qu’un seul habitant d’un village se 
rende au chef-lieu dû district , pour qu’il y porte 
toutes les requêtes de ses voisins. Il sera très-rara 
que l’on soit forcé d’aller au dref-licu uniquement 
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pour les affaires publiques ; et les charges exces- 
sives qu’occasionneront les frais de l’administra- 
tion et de la justice seront senties tous les jours. 
Que l’on ajoute à ces raisons le malheur d’avoir 
des juges qui n’auront ni assez d’expérience , ni 
assez de lumières , et l’on ne sera disposé à no 
donner à chaque département qu’un petit nom- 
bre de districts. 

Auxerre avait arreté sept districts ; on en de- 
mandait un huitième. M. le président a mis la 
question aux voix , et le huitième district a été 

A 

rejeté. 

M. Fréteau approuve les sages réflexions de 
M. Dupont. Il est satisfait de voir que les dis- 
tricts du département de Melun ne soient pas 
arretés. 

Quelques membres de ce département en veu- 
lent six , d’autres quatre. Il espère que les idée^ 
lumineuses de M. Dupont porteront tous les 
membres du départeifteut à accorder le moindre 
nombre. 

M. Fréteau réclame une langue de terre du 
département d'Auxerre qui s’avance dans celui 
de Melun. Elle est adjugée à cette dernière 
ville. 

On fait le rapport sur le département de Ver*' 
vailles. 

9 Rambouillet se trouvait en opposition avec 
Jhfuidau, mais la position de cette dernière ville 
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a déterminé l’avis du comité en sa faveur. Cepen- 
dant le roi a manifesté le désir de voir accor- 
der quelqu’avaiitage à Rambouillet ; il n’a pas 
cherché à priver Dourdan du district que cette 
ville a obtenu ; il a désiré seulement que le tri- 
bunal fût établi à Rambouillet. M. Gossin se plaît 
à rendre à l'assemblée l'expression des sentiinens 
de justice de S. M. , et la sensibilité de son ame. 
L'assemblée y applaudit avec transport. 

M. le baron de Manon. Je demande qu’il soit 
décrété un dixième district en faveur de Ram- 
bouillet. Cette demande est accueillie aveo, en- 
thousiasme dans le premier moment , niais l’as- 
semblée s’est tenue à ses principes ; elle suit le 
projet du comité. 

M. Lebrun propose de remercier le roi des 
sacrifices qu’il fait au bouherfr du peuple. 

M. Gossiu lit la rédaction des divers décrets 

• 

qu’il a proposés dans celte séance. Ils sont adop- 
tés en ces termes : • 

L’assemblée nationale décrète , d’après l'avis du 
comité de constitution , 1 .° qne le département 
de Lorraine est divisé en neuf districts , dont les 
chefs-lieux sont Nancy , Lunéville , Blamont , 
Sarebourg , Dieuze , Vie , Pout-à-Mousson , Toul 
et Vezelisc ; 

a.° Que Nancy est le chef-lieu de ce dépar- 
tement ; que cependant par provision , cou forcé- 
ment à l'arrêté pris par les députés de la pro- 
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vince , et sauf aux «lecteurs du departement à le 
régler autrement , les séances du département 
alterneront entre Nancy et Lunéville; 

3 .» Que l’assemblée provisoire du district sera 
établie à Vie , sauf à la première assemblée du 
département à déterminer en définitif si Château- 
Salins est susceptible d’obtenir l’un des deux éta- 
blisseniens , et en ce cas lui être donné , ou le 
fûége du district , ou celui de judicature , au choix 
néanmoins de la ville de Vie. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis de 
son comité de constitution , 

1 .° Que le département de l’Auxerrois, dont 
Auxerre est le chef-lieu , est divisé en sept dis- 
tricts , dont les chefs-lieux sont Auxerre , SeiA , 
Joigny; Saint-Fargeau , Avalon, Tonnerre et Saint- 
Florentin ; • 

a.° Que l’assemblée de département décidera 
clans laquelle des deux villes , de Villeneuve-le- 
Roi ou de Saint-Florentin-, l’un des sept dis- 
tricts sera plus convenablement placé ; 

3 .° Que les limites arrêtées entre les départe- 
mens de l’Auxerrois , de Meaux et Melun , sub- 
sisteront ; à l’effet de quoi Villencuve-la-Guyard 
et les paroisses environnantes , .réclamées par les 
députés de Melun, resteront unies au département 
d’A uxerre , sauf , en faveur des autres villes de 
ce département , le partage des établissemens qui 
seront fixés par la constitution. 
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L’assemblée uationale décrète , d’après l’avis da 
comité de constitution , 

1 .° Que le département de Versailles , dont 
Versailles est le chef-lieu, est divisé en neuf 
districts ; 

a.° Que les chefs-lieux de ces districts sont , 
provisoirement , Versailles , Saint-Germain , Man- 
tes , Pontoise , Dourdan , Montforl , Etampes , 
Corbeil , Gonesse , et que Rambouillet sera le 
siège de la jurisdiction du district ; 

5. n Que les neuf maisons enfermées dans l’in- 
térieur de la ville de Pontoise , et dépendantes 
de la municipalité de la paroisse de Saint-Oueu , 
séparées de la ville par la rivière d'Oise , appar- 
tiendront désormais à Pontoise ; 

4-° Que la paroisse de Puigier appartiendra au 
district de Mante s ; 

5.° Que les paroisses de Marly et du Port- 
Marly , le parc et la forêt de Marly feront partie 
du district de Versailles , ainsi que les paroisses 
de Bailly et de Noisy. 

L'assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , 

1 Que le département de Foix' et de Cou- 
serans est divisé en trois districts ; 

2. 0 Que la première assemblée de département 
se tiendra à Foix , et qu’en conséquence de l'ar- 
rêté des députés il alternera provisoirement entre 
les villes de Foix , Saint-Girens et Pamicrs ; que 
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les tribunaux <le ces districts seront séants à Foix , 
Saint-Lisier et Pamiers , et que 'les chefs-lieux 
de l'administration des trois districts seront Taras- 
con , Saint-Girons et Mirepoix. 

L’asseinblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , 

1 .° Que la division convenue entre les députés 
du département du Cotentin sera maintenue dans 
son intégrité, sauf A ne placer que provisoirement 
à Carentan les établissemens qui lui sont des- 
tinés , à l’effet de quoi les habitans de ce district 
auront la faculté de demander d’autres chefs-lieux 
pour l’administration ou la jurisdiclion , et même 
le partage du siège administratif et judiciaire, 
s’ils croient qu’il y a impossibilité , danger , ou 
même de notables inçonvéniens dans la disposi- 
tion projetée , sauf le même partage entre les 
villes qui pourraient y avoir droit , des établisse- 
mens qui seront déterminés par la constitution; 

a.° Que provisoirement la ville de Coutances 
sera le chef-lieu du département , et que les élec- 
teurs assemblés détermineront si l’assemblée du 
département devra alterner, ou si Coutances doit 
definitivement demeurer chef-lieu. 

Un de messieurs les secrétaires lit la liste des 
membres nommés pour composer le comité des 
rapports. Ce sont. MM. Ricard , de Beauharuais , 
de l’Apparent , l’abbé Grégoire, Corollcr, Gou- 
pilleau , Coupé, 'Bergasse-Laziroulle , d’Harainbure, 
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le curé Dillou , Brèyet île Beaujour , Mathieu de 

Montmorency, Prieur et la Chèze. 

'M. Lecoufculx de Cunleleu. Je n’ai pas cru 
devoir hier être présent à la discussion qui s’est 
continuée sur une questiou qui me concernait si 
particulièrement ; mais aussitôt que j’ai eu sous 
les yeux votre décret , j'en ai saisi les principes , 
et je nai pas cru devoir rechercher s'il pouvait 
avoir ou non un elFçt rétroactif sur ma nomina- 
tion. Je me suis empressé de vous donner un 
témoignage de la déférence qu’en ma qua- 
lité de membre de celte assemblée je dois don- 
ner , non-seulement à l’expression littérale de 
ses décrets , mais à leur esprit , et métqc à vo- 
tre intention connue. 

J’ai doimé , ce matiu , 111a démission de la 
commission de trésorier-général de l’extraordi- 
naire , et je vous, supplie de croire que, si j’ai 
mis quelque prix à cette place , c’est par le 
seul sentiment que j’avais d’être utile à ma pa- 
trie , dans une institution qui présente à la ua- 
t ion les moyens d’un nouveau crédit , et la pos- 
sibilité de créer successivement les ressources les 
plus intéressantes. 

M. Nourri s s art. Je renonce aussi à l’intérêt qui 
m’avait été accordé dans l’entreprise des vivres et 
fourrages de l’armée , quoique cet iutérét ne tienne 
en aucune manière aux termes du décret 'de 
l’assemblée. 
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Je n’ai consulté en celje occasion que l’esprit 
du décret et l’intention <ie l’assemblée nationale, 
que je me ferai toujours un devoir de prévenir; 
(On applaudit.) . 

L’asseinblée ordonne que les déclarations do 
M. Lecouteulx et de M. Nourrissart seront con- 
signées dans le procès-verbal. 

L’assemblée se forme ensuite en bureaux , pour 
procéder aux élections de quelques comités. 

» La séance est levée. 



NOUVELLES. 



Paris. — Proclamation du roi du 1 4 janvier 
1790 , concernant la déclaration pour la contri- 
bution patriotique. 1 • ’ ' 

Lettres-patentes du roi , données à Paris , le 16 
janvier 1 790 , transcrites en parlement , en va- 
cation , le 20 janvier audit an , sur le décret 
de l’asseinblée nationale , portant que , nonobs- 
tant toute attribution , tous juges ordinaires peu- 
vent informer de tous les crimes. 

Idem , données à Paris , le 6 janvier 1790 y 
transcrites en parlement , en vacation , le 14 jan- 
vier , audit an , sur un décret de l’assemblée 
nationale qui ordonne la convocation des as- 
semblées pour la composition des municipalités. 
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Idem , sur un décre^de rassemblée nationale, 
contenant diverses dispositions relatives aux mu- 
pjfipalités. 

Idem , sur les décrets de l'assemblée natio- 
nale , des 19 et ai décembre 1789, concernant 
la caisse d’escompte , et portant établissement d’une 
caisse extraordinaire: 

Idem , sur les décrets de l’assemblée nationale , 
des 4 et 5 janvier 1790 , concernant les pen- 
sions , traiteinens conservés , etc. ; la suspension, 
de tout paiement , même provisoire , desdites 
pensions , et de tous appointemens et traitemens 
à l’égard des Français actuellement absens sans 
mission expresse du gouvernement , et enfin le 
séquestre des revenus des bénéfices dont les ti- 
tulaires français , également absens du royaume , 
le seront encore trois mois après la publication 
desdites lettres-patentes. 

. « U * 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Slî ANC E Dü 38 JANVIER. 

La séance commence par la lecture du procès- 
verbal de celle d’hier ; il y a quelques réclama- 
tions particulières sur la rédaction des décrets 
portant établissement de districts dans différens 
départemens ; elles ont été toutes rejetées , et la 
rédaction est généralement approuvée. 

M. d’Estourmel. M. le duc de Biron ayant été 
nommé dans le procès-verbal du 36 , pour le sa- 
crifice qu’il a fait de sa place de commandant 
de l’isle de Corse , il convient que M. de Can- 
teleu soit nommé dans le procès-verbal d’hier , 
dans l’endroit où il est fait mention de sa renon- 
ciation généreuse à la place de trésorier-général 
de la caisse de l’extraordinaire. 

M. l'abbé Latyl. Je réclame la même exactitude 
au sujet de M. Nourrissart , qui a renoncé à l’in- 
térêt que le gouvernement lui avait accordé sur 
l’entreprise des vivres et fourrages de l’armée. 

N’y ayant eu aucune opposition , M. le prési- 
Tan. Xmr. • D 



Digitized by Google 




5o DU a8 janvier i 7 yo. 

déni annonce que MM. de Canteleu et Nourris- 

sari seront nommés dans le procès-verbal. 

M. Bouchotte. Je propose d’ajouter à la dis- 
position du décret sur les exemptions de droits 
d’octrois et aides sur les boissons , une exception 
en faveur des Suisses , qui en ont toujours d’après- 
les conventions faites avec leurs cantons. 

M. d'Eslourmiil. Je pense que ce n’est pas le 
moment de délibérer sur cet objet; je demande 
la question préalable. 

Cette observation est appuyée par M. Lanjuinais. 

II est décrété qu’il n y a pas lieu à délibérer , 
quant à présent. 

M. Gossin. Je prie l’assemblée de m’accorder 
une attention nouvelle , dont j’ai d’autant plus 
besoin q ue ma santé est altérée par le travail 
continuel des rapports. 

M. le président invite l’assemblée à seconder 
le zèle constant de l’honorable membre. 

Le premier rapport, fait par M. Gossin , a pour 
objet plusieurs difficultés relatives au département 
méridional de la Champagne. 

Un membre parle atr nom de la députation de 
Langres , pour rendre cette ville chef-lieu d’admi- 
nistration , préférablement à Chaumont. 

Il demande le provisoire pour Langres , ou au 
moins que l’assemblée du département, qui déci- 
dera de la fixation du chef-lieu , soit tenue dans 
une ville neutre. 
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J] dit que c’était au centre de la population, 
et non de la surface , que l’administration doit 
être placée ; et il assure qu’en ce sens Langres 
est le centre du département. 

L’opinant propose de faire tenir cette première 
«semblée à Bourbonne-les-Baina. 

Un autre membre , parlant pour la ville de 
Chaumont , observe que la prétention de Langre* 
se réduit à demander l’alternative : ce qui prouve 
qu’elle reconnaît que Chaumont réunit les con- 
venances pour être le chef-lieu du département ; 
il ajoute que Langres ne présente pas les mêmes 
convenances, parce quelle se trouve éloignée de 
vingt-cinq lieues d’une partie des administrés. Il 
à conclu à ce que l’administration soit accordée 
à Chaumont par provision. 

M. Thouvenau de Maroize , député de Lan- 
gres , appuie l’opinion de son collègue avec une 
grande instance. 

M. Gossin observe que la ville de Chaumont 
«st la plus centrale du département. 

On fait une nouvelle lecture du projet de 
décret proposé par le comité. 

La partie de ce décret concernant la difficulté 
entre Langres et Chaumont est adoptée. 

Un membre réclame pour la ville de Resnel ; 
mais les autres parties du projet ont été aussi 
adoptées. H intervient , «uc le tout , le décret 
suivant : 

% D a 
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L’assemblée nationale décrète, d après lavis du 
comité de constitution , 

1 .° Que le département méridional de la Cham- 
pagne est divisé en six districts , dont les chefs- 1 
lieux sont Saint-Dizier , Joinville , Bourmont , 
Chaumont en Bassigny , Bourbonne-les-Bains et 
Langres, et que la ville de Vassy sera le chef- 
lieu de la juridiction du district ; 

a. 0 Que la ville de Chaumont en Bassigny est 
provisoirement le chef-lieu de ce département, 
et que les électeurs assemblés détermineront , à 
la suite de la première session , si les séances 
de ce département devront alterner entre Langres 
et Chaumont , ou si cette dernière ville doit défini- 
tivement en demeurer le chef-lieu ; 

3.° Que les paroisses de Liméville et Chassey , 
ainsi que Baudonvilliers , seront du département 
du Barrois ; 

4-° Que la ville de Resnel demeurera au dis- 
trict de Bourmont. 

M. Gossin soumet ensuite au jugement de l’as- 
semblée les difficultés survenues entre les députés 
de la Haute-Auvergne , sur la division de leur 
département; quelques-uns des députés, et surtout 
les envoyés extraordinaires des villps , voulaient 
six districts : les autres désiraient n’en former qu© 
trois ; les villes de Chaudcsaigues , Allanches , 
Murat , Vie et Montsalvy , voulaient être chacuu® 
1* cheblieu d’un district* 
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Le comité a pensé que les prétentions d’Al- 
lanches , Vie , Chaudesaigues et Montsalvy étaient 
inadmissibles, et que, nonobstant la majorité des 
suffrages des députés de ce departement contre 
la demande de Murat , il conveuait à l’intérêt' 
des administrés d’établir un district dans cette 
ville. 

MM. Bertrand , Armand et Daude soutiennent 
1 avis des députés de ce département. 

M. Daude dit que les raisons politiques qui 
avaient détérminé la députation d’Auvergne à ne 
fixer provisoirement que trois chefs-lieux de dis- 
tricts, doivent aussi déterminer l’assemblée à adopter 
l’avis de la députation; qu’il est plus prudent de 
renvoyer à l’assemblée de département la forma- 
tion d’un quatrième district , que d’établir dès-à- 
présent, sous la condition que l’assemblée de 
département jugera de son utilité et de sa con- 
servation , que la ville de Chaudesaigues mérite 
au moins la préférence de soumettre à l’assem- 
blée générale des électeurs la formation du qua- 
trième district ; qu’en prenant ce parti on ne 
mécontentera ni Allanches ni CLaudesaigues , et 
que le département assemblé jugera en plus 
grande connaissance de cause entre ces diverses 
villes. Il ajoute que ce renvoi à la province est 
d’autant plus essentiel , que l’assemblée a laissé à 
quelques paroisses l^ption de tenir à l’un ou à 
l’autre des départemens d’Auvergne y et qis'o» 
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se décidera bien mieux entre les. divers eonten- 
dans , après que ces paroisses auront fait leur 
option. 

M. le duc de la Rochefoucauld soutient la néces- 
sité d’un quatrième -district à placer à Murat ou 
à Allanches. 

L’assemblée adopte l’avis du comité. 

Les députés du département étaient convenus 
de faire alterner l’administration entre Saint-Flour 
et Aurillac ; il s'élève une difficulté sur la première 
session, chacune 'des deux villes désirant rece- 
voir la première assemblée. 

M. Armand parle pour Aurillac , et fait valoir 
les convenances quant à la population , au cli- 
mat , etc. * 

MM. Daude et Bertrand parlent pour la ville 
de Saint-Flour , qu’ils disent être fondée en titre 
et en possession. 

L’assemblée nationale accorde la provisoire à 
la ville de Saint-Flour. 

Voici les termes du décret rendu sur toutes 
ces difficultés : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , 

t .° Que le département de la Haute-Auvergne 
est provisoirement divisé en quatre districts , dont 
les chefs-lieux sont Saint-Flour , Aurillac , Mau- 
riac et Murat , sauf au département à proposer » 
à la prochaine législature , la suppression de c» 
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nouveau district, s’il jugeait qu’il n’est ni nécessaire 
ni utile à son administration ; - 

2. 0 Que les séances de l’assemblée de dépar- 
tement alterneront entre Saint-Flour et Aurillac . 

* 

et que Saint-Flour aura la priorité ; 

5 .° Que la ville de Salms sera le siège de la 
juridiction du district de Mauriac. 

Le département d’Armagnac présentait quelques 
difficultés , et la ville de Fezensac demandait un 
district , mais elle éprouvait des oppositions do 
la part de la majorité des députés. 

M. Long développe des considérations pour la 
ville de Gimont , qu’il croit devoir être distraite 
du district d’Aucli, pour être placée dans un autre, 
du cbef-lieu duquel elle est moins éloignée que 
de la ville tFAuch. 

Un membre de la députation de ce département 
a opposé à M. Long l’avis, unanime de la dépu- 
tation. 

La question préalable est proposée contre 
l’amendement que M. Long avait proposé , pour 
laisser l’option aux électeurs au sujet de la ville 
de Gimont ; il est décidé qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. 

L’assemblée ensuite adopte l’avis du comité par 
le décret qui suit : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l'avis da 
comité de constitution , 
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i.° Que le département d’Armagnac, dont Audi 
est le chef -lieu , est divisé en six districts , que les 
chefs-lieux de ces districts sont les villes d’Aucli , 
Lectonre , Condom , Nogaro , l’Isle-Jourdain et 
Merande ; 

a.° Que le dépariemeut déterminera s'il con- 
vient d’établir , en faveur de Vic-FczcDsac , un 
septième district, pour le proposer, le cas échéant, 
à la seconde législature. 

Les difficultés survenues dans la division du Dau- 
phiné donnent occasion à M. Gossin d’exprimer 
les sentimens de reconnaissance que la France doit 
à cette province. 

Si l’on réfléchit bien , dit-il , sur l’intérét des 
habitans d’un pays de montagnes telles que celles 
du Haut-Dauphiné , on sentira que ce qui pourrait 
leur arriver de plus funeste serait d’ètre associés 
avec ceux d’un pays de pleine ou d’une vallée 
fertile , telle que celle du Gresinvandan. Ce u’est 
point la pauvreté qui humilie , qui chagrine le 
pauvre , c’est la comparaison de sa misère et de 
ses privations avec le luxe et les jouissances des 
riches. 

Les Français qui habitent le Haut-Dauphiné 
seront pauvres , actifs , industrieux , et surtout ils 
seront égaux 5 ils aimeront le sol qu’ils auront 
fécondé par leur travail et leur patience ; ils éton- 
neront par la hardiesse de leurs entreprises et par 
l’étendue de leurs ressources ; ils seront heureux 
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jiar cela meme qu’ils seront pauvres et ignorés ; 
ils seront humains et bons , parce qu'ils auront 
des besoins , et qu’ils apprendront à s’attendrir 
sur les besoins d’autrui ; ils seront fiers de cette 
égalité civile et politique qu’ils ont vu naître, qu’ils 
ont reclamée les premiers ; et si nos enfans ou 
nous-mêmes laissions échapper ce bien précieux, 
nos neveux iraient le chercher dans les rochers 
des Alpes ; et la province qui la première osa 
secouer les chaines du despotisme , qui fit luire 
aux yeux des Français l’aurore de la liberté, mé- 
rite d’en être à jamais l’asile. 

Un député du Dauphiné , en proposant un 

amendement au projet de décret proposé par M. 

le rapporteur , reconnaît la justice de la confiance 

d’après laquelle l’assemblée s’en rapporte ordinai- 

* 

retnent à l avis du comité. 

M. Pison relève une erreur du préopinant , qui 
avait dit que la majorité de la députation avait 
décidé pour le plan de division dont le comité 
croyait devoir s’écarter. 

L’avis du comité est adopté par le décret qui 
suit : 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution , que les trois départemens 
dans lesquels le Dauphiné sera divisé , seront ainsi 
limités : 

i.° Celui du Nord comprendra Grenoble et 
Vienue , à l’ouett , au nord , au nçrd-rst et à 
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l’est, par les anciennes limites de cette province ; 
jusqu'au grand Contrefort qui s’attache à la prin- 
cipale chaîne des Alpes , proche du col du Gali- 
bier ; que de ce point la limite suivant la crête 
du Contrefort , embrassant le Val-Godemart , com- 
prendra ou laissera le Bourg-de-Corps , suivant la 
convenance mutuelle des deux dêpartemens limi- 
trophes ; de-là elle regagnera le sommet de la 
chaîne qui sépare le Devolny du Triève , passant 
au col de la Croix-Haute , toujours suivant la 
crête de la Montagne , elle passera par le Triève 
d’une part j le Uiois et le Vercors de l’autre ; à 
l’extrémité du val de Vercors , elle se retournera 
carrément entre Pons-en-Royans et Saint-Ililaire, 
entre l’Isère et Saint-Nazaire ; elle coupera la route 
de Romans à Saint-Marcellin , à distance égale 
des deux villes , passera par Montrigaud , à l’est 
du Grand-Serre , par les clochers de Saint-Bar- 
thélemy et de Beaurepaire , et de-là viendra s’ap- 
puyer au Rhône entre Saint-Rambert et Audance. 

a.° Les limites du département de l’ouest, com- 
prenant Valence , Romans , Montclimart et la prin- 
cipauté d’Orangc , seront , au nord , celles décrites 
précédemment pour le département de Grenoble ; 
à l’ouest; le Rhône ; au sud ; les anciennes limites 
de la province et celles de la principauté d’Orange; 
à l’est , les limites qui séparaient les baronies de 
l’élection de Gap , et depuis Ville-Vieille , la Crète 
de la Montagne , jusqu’au col de la Croix-Haute. 
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3.” Le troisième departement, comprenant le 
. reste du Dauphiné , aura pour liipites les ancien* 
nés limites de cette province , et celles affectées 
aux deux départcmeus précédées , laissant à tous 
les trois la liberté de faire entre eux des échan- 
ges , selon leur convenance mutuelle. 

Six paroisses formaient l’objet d’une contesta- 
tion entre les départemens du Poitou et de l’An- 
goumois ; l’assemblée adopté l'avis du comité , et 
les difficultés sont réglées par le décret qui suit : 
L’assemblée nationale décrète , d’après lavis du 
comité de constitution , 

Que les paroisses de Montjean , la Forêt , et 
celles de Pleuville et d’Absace , appartiendront à , 

l’Angoumois ; que celles d’Arsy , Mauze et Priais 
seront au Poitpu , le tout conformément au tracé 
signé par le comité de constitution. 

M. l'évêque d' Autun , au nom du comité de 
constitution. Les juifs règnicoles , établis à Bor- 
deaux , viennent d’envoyer une députation ex- 
traordinaire , avec des pouvoirs constatés et signés 
par deux cent quinze chefs de leurs maisons. 

Ces députés ont remis au comité de consti- 
tution une adresse pour l’assemblée nationale , 
dont notre devoir est de vous donner connais- 
sance , et sur laquelle , à raison de l'époque pro- 
chaine des élections , il nous a paru également 
juste et convenable que vous prononçassiez inces- 
samment. ! 
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Les juifs de Bordeaux , ainsi que ceux de 
Bayonne et D’Avignon , se trouvent dans une 
position particulière , en sorte que votre décision 
laissera intact l’ajournement que vous avez pro- 
noncé. Cette position les rend étrangers aux ob- 
servations qui ont été faites dans cette assemblée 
sur l’état des juifs. 

Ils n’ont ni lois , ni tribunaux , ni officiers par ^ 
ticuliers. 

Ils jouissent du droit indéfini d’acquérir des im- 
meubles ; 

Us possèdent toute espèce de propriété. 

Us supportent toute imposition sur le même 
pied que les autres Français. 

Ils participent au droit de bourgeoisie , assistent 
dans toutes les occasions aux assemblées publiques 
comme citoyens et comme négocians ; ils ont 
concouru en dernier lieu à l’élection des députés 
à l’assemblée ; ils servent dans ce moment dans 
les milices nationales , y occupent des grades , 
et en remplissent les fonctions sans distinction 
d’aucun jour de la semaine. 

Enfin , ce qui nous a paru tout-à-fait décisif, 
depuis a4o ans ils jouissent de tous les droits de 
règnicoles , en vertu des lettres-patentes légale- 
ment enregistrées et renouvelées de régne en 
règne. Les preuves de tous ces faits nous ont été 
remises ; elles sont incontestables. Voici le terme 
des lettres-patentes de 1776. 



/ 
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« Voulons ( y est-il dit en parlant des juifs por- 
tugais établis à Bordeaux) qu’ils soient traités et 
regardés ainsi que nos autres sujets nés en notre 
royaume , et qu'ils soient réputés tels tant en 
jugement que dehors. 

Les lettres patentes de 1780, relatives aux juifs 
avignonais établis aussi à Bordeaux , sont plus 
expressives encore. . 

Ils demandent donc, messieurs, non pas d’étre 
admis à , la participation des droits de citoyen , 
mais plutôt d’être maintenus dans la jouissance 
de ces droits. Leur demande nous a paru par- 
faitement juste. Vous n’avez point voulu , vous 
n’avez pas pu priver personne de l’honorable qua- 
lité de citoyen , à moins qu’il n’eût démérité aux 
yeux de la nation ; et il est évident que ce serait 
priver les juifs de Bordeaux que de ne pas la 
leur reconnaître en ce moment. 

Votre comité de constitution a donc pensé que; 
sans rien préjuger sur la question de l’état des 
juifs , prise dans sa généralité , il était juste et 
convenable de décréter en ce moment que les 
juifs à qui les lois anciennes ont accordé la qualité 
de citoyen, ainsi que ceux qui sont dans une 
possession immémoriale d’en jouir , la conservent , 
et en conséquence sont citoyens actifs , s’ils réu- 
nissent les autres qualités exigées par les décrets 
de l’assemblée. 

Cette motion excite de vives réclamations. 
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M. Rewbell prend la parole ; il est interrompu 
par des rumeurs. 

M. de Noailles s’écrie: en 1757, les juifs de 
Bordeaux ont ouvert une caisse aux ofliciers de 
la marine française ; ils ont donné des preuves 
du plus grand patriotisme , et ce Sont de tels 
citoyens qu’on veut priver de leur état ! 

M. de la Gallissonnière. Les juifs ont trouvé 
leur intérêt en agissant ainsi. 

M. de Fumet. J’assure qu’il existe chez les mi- 
nistres des preuves de ces actes du patriotisme le 
plus pur et le plus désintéressé des juifs. 

M. Rewbell. Je croirais manquer à mon devoir , 
si je ne m’opposais pas au projet du comité ; c est 
une exception très-dangereuse qu il vous propose ; 
votre décret a ajourné la question de tous les 
juifs. Ceux de Bordeaux n’ont énoncé qu’un ex- 
trait de leurs lettres-patentes , et des lettres isolées 
de bourgeoisie. 

Les juifs se sont réunis pour . exister en corps 
de nation , séparée des Fra nçais ; ils ont un rôle 
distinct ; ils n’ont donc jamais joui de la pos- 
session d’état de citoyen actif ; d’ailleurs l’excep- 
tion pour les juifs de Bordeaux entraînerait bien- 
tôt la même exception pour les autres juik du 
royaume. 

L’Alsace est inondée de libellistes dont les en- 
nemis publics se servent pour chercher à soulever 
les peuples , et , après yotre décret , ils leur diront 



Digitized by Google 




DO 28 JANVIER 1790; 65 

qu’il existe une confédération des juifs et des 
agioteurs pour s’emparer de toutes les propriétés; 
enfin , si les juifs ne sont pas en possession , un 
de vos décrets ne la leur donnera pas ; si au 
contraire ils sont en possession , ils n’ont pas 
besoin de vos décrets. Je demande la question 
préalable. 

M. de Séze. Quand je ne serais pas un des 
représcntans de la province de Guyenne , je me 
croirais le droit d’être le défenseur d’un peuple 
malheureux , long-tems opprimé par vos lois ci- 
viles , qui a supporté avec la plus longue patience 
la proscription de presque toutes les nations au 
miliea desquelles il a vécu. 

Je me croirais surtout ce droit, au moment où 
l’on veut ôter l’espèce d’adoucissement à son sort , 
qu’il a obtenu de la faveur de nos rois ; mais 
comme représentant de la ville de Bordeaux , c’est 
un droit et un devoir , parce qu’ils ont influé 
immédiatement sur ma nomination. Dépositaire 
de leurs intérêts , je dois les défendre ; d’abord 
les lettres-patentes qui ont reconnu les juifs en 
différens tems leur ont donné un des droits les 
plus précieux des citoyens , celui de posséder des 
ionds de terre , droit dont ne jouissent pas les 
juifs alsaciens , et qui est uu des premiers pas 
aux autres droits de cité. 

Les juifs de Bordeaux ont exercé de plus la 
plénitude des droit# de citoyen actif, en con- 
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courant , comme électeurs , à l'élection des dé-r 
putes de l’assemblée nationale ; et si quelqu'un 
d’entr’eux ne siège pas dans cette assemblée, le 
hasard seul les a privés de cet honneur , que leur 
patriotisme , si souvent déployé dans toutes les 
crises de la France, leur eut mérité. 

Si les juifs n’ont pas occupé à Bordeaux les 
charges municipales , c’est que jusqu’à présent 
elles sont concentrées dans trois classes de ci- 
toyens , c’est que tous les non- catholiques en 
étaient éloignés par le serment qu’il fallait prê- 
ter , c’est que la raison n’avait pas encore dissipé 
tous les préjugés , et que les droits de l'homme 
étaient méconnus. . \ 

On demande la lecture des lettres-patentes 
confirmatives des juifs portugais. 

M. Chapelier les lit ; les débats recommen- 
cent. 

M. le Chapelier. Je demande la priorité en 
faveur du décret du comité de constitution. S’il 
s’agissait d’examiner si les juifs peuvent avoir le 
droit de citoyens , .les argumens qu’on leur op- 
pose auraient quelque fondement ; mais il ne 
s’agit que de conserver des droits acquis. Les 
droits pouvaient être qualifiés autrefois de privi-* 
lèges , quoique ce ne soit que des droits. 

Quant aux juifs d’Alsace et de Lorraine , leur 
cause doit être séparée , quoique les juifs d’Alsace 
aient demandé que ceux de Bordeaux soient assi- 
milés 
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Wiilds à eux. J adopte l’avis, du comité; car celui 
de M. l’abbé Maury compromet l’état des juifs 
de Bordeaux. 

• 

M. l’abbé Maury. Le décret du comité serait 
uu décret éternel; ces lettres patentes qu’on a 
lues ne font que confirmer des privilèges ; or , 
ce n’est pas un privilège d’étre citoyen actif dans 
un état. Je propose , eu conséquence , qu’ils con- 
tinuent de jouir seulement des droits qui leur 
sont attribués par les lettres-patentes ; si l’on 
voulait aller plus loin , il serait impossible de 
résister à des argumens en faveur des juifs d'Al- 
sace et de Lorraine ; il ne faudrait que faire 
enregistrer les mêmes lettres-patentes au parle- 
ment de Metz. Ainsi le décret du comité chan- 
gerait un brevet dérogatoire en lois du royaume, 
et ce décret assimilerait à perpétuité les juifs à 
tous les autres citoyens. 

M. Chapelier. On ne peut pas faire dépendre 
fétat des juifs de Bordeaux de ceux d’Alsace ; 
la question est de savoir si on ôtera aux jqife 
Portugais , de Bordeaux et des autres villes , les 
droits de citoyen. Il -n’y aucune connexité entre 
l’état des juifs de Bordeaux et ceux d’Alsace ; il 
s'agit de conserver aux uns leur état, au lieu 
quil faudrait en donner aux autres qui n’en ont 
pas. Je conclus par demander la priorité pour 
le projet de décret proposé par le comité. 

Tarn. XVII . E 
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M. de Beauharnais propose un autre projet en 
ces termes : 

Que les juifs de Bordeaux continueront de jouir 
des droits dont ils ont joui jusqu’à présent en 
vertu de lettres-patentes. 

La question de priorité s’élève entre le projet 
proposé par le comité , et celui proposé par M. 
de Beauharnais. 

1 ' " 

M. de Seze propose de décréter que les juifs 

de Bordeaux continueront d’exercer les droits de 
citoyens actifs. 

La priorité est accordée à la rédaction de M. 
de Beauharnais. 

Plusieurs araendemens sont présentés. 

M. de Beaumetz propose d’étendre le décret 
aux juifs de Bayonne. 

M. Grégoire. Je demande que le décret ait 
lieu pour tous les juifs Portugais , Espagnols et 
Avignonais. Quant aux juifs Allemands , je de- 
mande l’ajournement à jour fixe , me proposant 
de réfuter les paralogismes de M. l’abbé Maury 
et autres. 

AL le président de Saint-Fargeau a proposé une 
rédaction qu’il dit renfermer les divers amende- 
xnens proposés; elle porte que les juifs Espagnols, 
Portugais et Avignonais, qui, en vertu de let- 
tres-patentes , jouissent de privilèges particuliers, 
exerceront à l’avenir les droits de citoyens actifs. 
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s’ils réunisse ni les autres conditions prescrites par 
la constitution. 

La question préalable est demandée sur 1# amen, 
demens. 

M. de Lameth observe qu’on ne peut les com- 
prendre en une seule délibération , parce qu’ils 
ne se ressemblent pas. 

L’assemblée décrète que tous les amendemens 
seront successivement mis aux voix. 

Le premier amendement est d’ajouter les mots 
juifs Espagnols , Portugais et Avignonais. La ques- 
tion préalable est proposée et rejetée ; ensuite 
l’amendement est décrété. 

On propose d’ajouter au premier amendement 
le droit d’étre admis aux charges municipales 
comme par le passé , pour ceux qui en auront 
joui. 

On observe qu’il faut juger auparavant s’ils se- 
ront citoyens actifs. 

Çet amendement est mis aux voix. 

La première épreuve par assis et levé parais 
sant douteuse , on vient à une seconde épreuve, 
dont le résultat est également incertain. 

Plusieurs membres demandent' l’appel nominal. 

B se forme dans la partie de la salle, à droite 
de M. le président , un groupe d’un certain nom- 
bre de députés qui s’opposent vivement à cet 
appel , en demaudant qu’il soit renvoyé à une 
autre séance. 

E 3 
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Chaque fois que le secrétaire commence l’appel, 
il s’élève un murmure pour l'interrompre. 

UneHieure entière se passe dons cet état. 

M. le duc de Liancourt. 11 est du devoir et 
de l’honneur de l’assemblée de ne plus retarder 
l'appel nominal. Je réclame la règle d'après la- 
quelle une délibération commencée ne doit pas 
être interrompue. 

Plusieurs membres qui sont debout dans la 
salle , s’y opposent , et demandent l’ajournement, 
sur le fondement que l’heure étant très-avancée, 
plusieurs prélats et curés ont quitté la séance. 

En 6 n , après beaucoup de débats , et par la 
persévérance de la majorité de l’assemblée, l’appel 
nominal se fait. 

Le résultat de l’appel donne 374 voix pour 
admettre l’amendement qui accorde aux juifs Por- 
tugais , Espagnols et Avignonais les droits de 
citoyens actifs , et 224 contre l’amendement. 

La motion principale est ensuite mise aux voix, 
avec les différens amendemens admis , et l’assem- 
blée rend le décret suivant : 

L'assemblée nationale décrète que tous les juifs 
connus en France sous le nom de juifs Portugais, 
Espagnols et Avignonais , continueront de jouir 
des droits dont ils ont joui jusqu’à présent , et 
qui sont consacrés en leur faveur par des let- 
tres-patentes ; et en conséquence , ils jouiront des 
droits de citoyens actifs , lorsqu'ils réuniront d’ail- 
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leurs les conditions requises par les décrets de 
l’assemblée. 

La séance est levée à 8 heures du soir. 



N.» XXIX. 

DU 29 JANVIER 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SEANCE DU 29 JANVIER. 

M. Barrere de Vieuzac , l’un des secrétaires , 
fait la lecture du procès-verbal. 

M . Schwendt , député de T Alsace, Je demande 
que l’on ajoute au décret rendu en faveur des 
juifs Portugais , que l’assemblée n’a rien entendu 
préjuger à l’égard des juifs d’Alsace. Celte addi- 
tion est absolument essentielle pour établir la 
tranquillité publique eu Alsace , et y assurer 
l’existence de 26,000 juifs allemands. 

On observe que cette addition est une motion 
nouvelle , et quelle n’est pas passée à l’ordre dn 
jour ; l’assemblée l’ajourne. 

M. Gossin fait le rapport de la sousrdivision 
du département du Vêlai en trois districts , et des 
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préteutions rivales de quelques villes aux chefs- 
lieux de ccs districts. 

L’asserablée , sur lavis du comité , les fixe à 
Puy , Brioude et provisoirement à Issiugeaux. • 

Ce premier rapport est suivi d’un autre sur la 
division projetée du département de Quercy en 
six districts ; et la prétention de Moutauhan à 
alterner avec Cahors pour le clief-lieu de dépar- 
tement. 

L’assemblée , sur l’avis du comité , le fixe dé- 
finitivement h Cahors. 

Après ce rapport , M. Gossiu fait celui du projet 
de division du département de Carcassonne en six 
districts. 

Sur l'avis du comité , l’assemblée décrète celte 
division. 

M. Gossin expose ensuite le projet de la divi- 
rision du département de Draguignan , dont le 
chef-lieu serait Grasse. 

\ * 

L’assemblée le décrète ainsi. 

O11 fait le rapport de la division projetée du 
département de Troyes en 6 districts ; elle est 
décrétée sur l’avis du comité , ainsi que la réunion 
de quelques paroisses au district de Troyes, d’après 
leur demande. 

M. Gossiu fait encore le rapport de quelques 
difficultés entre Locdes. et Fréjus , pour les chefs- 
lieux de deux des neuf districts dans lesquels se 
trouve divisé le département de l’Est de la Pro- 
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vente. Sur l’avis du comité , la préférence est ac- 
cordée provisoirement à Fréjus. 

M. GRssin fait ensuite , au nom du comité de 
constitution , le rapport d’une demande en inter- 
prétation , au sujet d’une réclamation en faveur 
des fermiers et directeurs des postes , pour sa- 
voir si , comme percepteurs d’un impôt indirect, ' 
ils sont inéligibles aux fonctions municipales ÿ et 
il demande d’étre autorisé a donner des éclaircis- 
semens sur le texte des lois, pour leur plus prompte 
exécution. 1 

M. Goupil de Préfeln et d’autres membres ob- 
servent que le comité de constitution peut être 
autorisé à donner quelques explications , mais non ' 
pas à suppléer ni interpréter la loi , le pouvoir 
législatif ne pouvant pas être subdélégué. 

M. Garai taîné. Le comité n’a qua donner 
des réponses à quelques questions particulières 1 , 
il y est déjà autorisé ; mais s’il demande une 
ampliation de pouvoirs , elle doit être refusée. 

L’on demande la reprise de l’ordre dû jour , 
elle est ordonnée. ^ 

M. le président annonce uue lettre de M. de 
Volney qui donne sa démission d’une commission 
du gouvernement pour la direction générale de 
l’agriculture et du commerce en Corse ; l’assem- 
blée en ordonne la mention dans le procès-verbal, 
de cette séance. " * 

M. Nourrissart termine par proposer un projet 
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de décret pour la fabrication de monnaie, de 
billon, de a, 000,000 de marcs , en changeant la 
forme çl le litre de la monnaie , cl dit faisant 
de'fcnses de recevoir en paiement aucune monnaie 
de fabrication étrangère. 

M. 1 ’évéque d’Autun et M. Fréteau en deman- 
dent l’ajournement à la huitaine. 

L’ajournement ést décrété. 

R 1 . de Montesquieu , président du comité des 
finances , présente l’aperçu des réductions de la 
dépense fixe : cet aperçu calculé sur des bases 
présumées et probables , parait devoir opérer 
une réduction de 75 à 80 millions annuelle- 
ment. ■ 

Un autre membre du comité des finances pré- 
sente un projet pour la suppression des haras 
et des dépenses accessoires ; dans l’énumératiou 
qu’il fait des dépenses de traitement aux diffé- 
rons emplois , il s’eu trouve uue de 4 00 > 000 L 
qui doivent être payées au duc de Polignac , en 
quatre anuées , pour rétablissement d’un baras à 
Chambord. 

Le rapporteur propose , 1 .° l’abolition du ré- 
gime prohibitif des baras ; 2. 0 des dépenses pu- 
bliques qui sont relatives à ces établisscmens ; 
5 ." que les étalons et les ctablissemens , autres 
que ceux qui sc trouvent dans les domaines du 
roi , soient ft la disposition des assemblées admi- 
nistratives. 

/ 
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M. le prince de Poix dit qu'il n’y avait de 
haras , pour Je service des demies du roi , qu’eu 
Normandie , à Pompadour et en Limousin f que 
les autres e'taieut destinés à perfectionner! espèce 
. pour l’intérêt général du royaume. 

M. le duc de Châtelet propose de ne pas supi 
primer les liarSs , mais d’en confier la direction 
aux assemblées administratives. 

M. le vicomte de Noailles. Le meilleur moyen 
d’avoir de bons chevaux est de n’avoir point de 
haras ; comme pour avoir de bons arbres , il ne 
faut pas avoir de pépinières publiques : toute 
distinction , toute prohibition étouffe l’industrie; 
je suis donc d’avis d’abolir les haras , niais il 
faut prendre des précautions pour ne pas s’expo- 
ser à perdre les frais immenses qu’ont coûté ces 
établissemens. 

M. le' vicomte de Miiabeau. Je demande la-, 
journement , pour que cette question , qui est 
d’une hante importance , soit traitée avec ma- 
turité. 

M. de Foucauld. Il faut ajouter à l’exception 
proposée en faveur des haras formés dans les 
domaines du roi, celle des haras appartenant à 
des particuliers. 

M. Dubois de Crçmcé. Pour trancher la ques- 
tion beaucoup trop longuement discutée , iJ faut 
laisser à chaque particulier le droit naturel d é~ 
lever le» chevaux qu’il lui plaira. ... » 
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M. de Vassé propose de conserver des entre* 
pots d’étalons , peu de particuliers ayant le moyen 
d’en avoir de bons à eux. 

M. Fréteau demande l’ajournement à i5 jours 
pour concerter , avec le comité militaire et celui 
d’agriculture , l’exécution du troisième article du 
projet de décret présenté par le comité. 

On met aux voix l’article premier du projet , 
il est décrété. 

Après une foule d’amendemens et de rédactions 
proposées , l’assemblée décrète le second article 
en ces termes : 

Toutes les dépenses publiques , relatives aux 
haras , sont supprimées , à dater dn premier 
janvier. 

On propose de décréter la continuation des dé- 
penses nécessaires à l’entretien des chevaux des 
, haras , jusqu’à ce que les assemblées de départe- 
ment aient statué à cet égard. 

Cet article est décrété. 

/ 

La séance est levée. 

NOUVELLES. 

Jassy , 33 décembre. — La grande armée russe, 
aux ordres du prince Potemkin , s’est séparée après 
la prise de Beuder. Le général Kretschermikoff 
est resté dans cette forteresse avec quatre régimeas. 
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Le reste de l'infanterie s’est cantonné dans les vil— 
lag es de la Moldavie ; la cavalerie a pris ses quar- 
tiers d’hiver dans' les gouvememens de la Russie 
blanche les plus voisins des frontières. Plusieurs 
régimens russes sont déjà arrivés à leur destina- 
tion ; on est surpris d’apprendre qu’ils aient été 
bien traités sur les frontières de Pologne. 

On raconte que les polonais ont poussé les 
égards jusqu’à leur offrir des billets pour s’établir 
dans les villages ; les Russes s’y sont refusés , et 
ont campé sur la frontière même. Les officiers 
n’ont permis qu’aux soldats malades de loger dans 
les maisons. 

C’est le général de Ribas qui a le comman- 
dement de la forteresse d’Akiermann et des en- 
virons. 

Bruxelles , le ai janvier. — Dans les différentes 
escarmouches qui ont eu lieu depuis quelques jours 
entre les patriotes et les Autrichiens, ces derniers 
ont été repoussés d’environ une lieue et demie, 
avec perte de six pièces de canon et deux cents 
de leurs soldats , qui , après avoir commis les 
plus grandes , cruautés , s’étaient retirés dans une 
ferme , y ont été investis et brûlés. Les six pièces 
de canon sont arrivées à Namur , ainsi qu’un 
charriot d’argent attelé de quatre chevaux, donj 
les patriotes se sont emparés , et uue première 
bande de prisonniers d’environ a5o bornâtes. 
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Liège y le 1 5 janvier. — Notre régence a re- 
frisé le passage aux patriotes brabançons qui sc 
rendent dans le duché de Limbourg pour y pu- 
blier le manifeste des états de Brabant. 

Londres , le ai janvier. — Leroi a fait l'ouver- 
ture du parlement par ce discours où règne une 
extrême circonspection sur les grandes affaires po- 
litiques de l’Europe , auxquelles le cabinet de 
S. Jantes ne peut pas manquer de prendre part. 

« Milords et messieurs , depuis que j’ai siégé 
parmi vous dans la dernière session de ce par- 
lement , la continuation' de la guerre sur le con- 
tinent , et la situation intérieure de plusieurs pays 
de l’Europe , ont amené des événemens dont l’im- 
portance a réclamé l’attention la plus sérieuse de 
ma part. 

C’est avec un juste regret que je vois dans d’au- 
tres pays la tranquillité troublée par tle fâcheuses 
conjonctures ; mais c’est en même teins avec la 
satisfaction la plus vive que je me trouve en état 
de vous assurer que toutes les puissances étran- 
gères inc font passer des protestations continuelles 
de leurs dispositions amicales à l’égard de ces 
royaumes. Je ne doute pas que vous ne soyez 
pénétrés , ainsi que moi , dune profonde recon- 
naissauce envers la providence divine , qui veut 
bien continuer à mes fidèles sujets la. jouissance 
des bénédictions de la paix et des avantages iues- 
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timables que notre précieuse constitution leur offre 
depuis si long-tems. 

Messieurs de la ehambre des communes , j’ai 
ordonné qu’on mît sous vos yeux les états des 
fonds qu’exige le service de l’année courante , et 
je compte assez sur votre zèle éprouvé , pour être 
sur que vous m’accorderez les sommes que les 
diverses branches du service public feront juge» 
nécessaires. 

Milords et messieurs , les régleinens que le par- 
lement a établis par un acte dans sa dernière ses- 
sion , relativement au commerce des bleds , n’ayant 
pas été suivis à la rigueur dans diverses parties 
du royaume , on était fontlé à craindre que l’expor- 
tation du bled de ces contrées , et les difficultés 
qne présente l’importation de celui de l’étranger, 
ne devinssent des causes d’inconvéniens Vraiment 
funestes au bonheur de mes sujets. L’urgence des 
conjonctures m’a fait regarder comme indispen- 
sable d’adopter les mesures les plus promptes pour 
empêcher la sortie et favoriser l’eutrée de certaines 
espèces de grains. J’ai donc pris sur moi, d’après 
l’avis des membres de mon conseil privé , de 
rendre à ce sujet une ordonnance dont mes mi- 
nistres vous présenteront copie. 

Il ne me reste plus qu’à vous engager de don- 
ner , comme vous l’avez fait jusqu’ici , tous vos 
soins éclairés à des objets dont la haute impor- 
tance les exigera. Je ne vous demande que de 
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continuer à manifester pour le bien public le 
même zèle dont vos délibérations ont été animées* 
L’heureux effet de ces délibérations sages a été 
l’augmentation du revenu publie , l'extension du % 
commerce et des manufactures du royaume , et 
la prospérité générale de mes sujets. 

Isle de Corse. — Relation de ce qui s’est passé 
à Bastia le dimanche 27 décembre 1789, à l’oc- 
casion du Te Deurn chanté en action de grâces 
de l’incorporation de la Corse au royaume de 
France (1) , prononcée par le décret de l’assem- 
blée nationale le 5 o novembre précédent : en 
italien et en français , à Bastia , A’ella stampe- 
ria di Stefano Batini , stampatore del re , ec. 

« S’il fut jamais un événement intéressant pour 
la Corse , c’est celui de son incorporation au vaste 
empire des Français. Combien de siècles se sont 
écoulés , témoins de la longue oppression d’un 
gouvernement tyrannique (2) ! Que de sang a été 
versé pour alléger le poids des chaînes qui l’ac- 
cablaient ! Dès les premiers tems de la monarchie 
française , cette île a eu recours â sa puissance , 



( I ) La démarche singulière de la république de 
Gènes auprès de l’assemblée nationale de France, nous 
engage à publier cette pièce authentique, quoiqu’elle 
ait déjà paru dans une gazette sous le titre d 'Extrait 
d’une lettre de Bastia , etc. 

(a) C’est du gouvernement génois qu’il est question. 



/ 
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a imploré et obtenu la protection et l’appui de 
ses souverains j mais toujours un cruel despotisme, 
une impérieuse aristocratie exercent leur pouvoir 
arbitraire , empoisonnaient les bontés qu’elle en 
recevait , et lui rappelaient que le plus grand des 
biens , la liberté , lui manquait. 

n II était réservé à Louis XVI de lui donnes 
l’espoir d’en jouir : il admit ces députés au nom- 
bre des notables de son royaume ; il lui permit 
d’en nommer aux états-généraux qu’il convoquai 
il traita les Corses comme ses sujets , et déclara 
dans son conseil qu’il les conservait en cette qu%- 
lité. Bientôt l’assemblée nationale , dont leurs dé- 
putés faisaient partie , arrêta les droits de l'hom- 
me et les articles de la constitution ; le roi les 
sanctionna , et s’honora du titre de Restaurateur 
de la liberté française. 

x Dès ce moment les Corse? purent être com- 
ptés au nombre des hommes libres j ce n'était pas 
assez , il fallait fixer ce précieux avantage d’une 
manière irrévocable. Le moment que la provi- 
dence avait marqué à cet heureux événement ap- 
prochait , et les Corses couraient encore le risque 
de le voir s’évanouir. 

» La ville de Bastia , en formant une milice 
nationale , avait éprouvé des obstacles que le zèle 
et l’enthousiasme n’hésitent jamais à franchir. 

x L’assemblée nationale en est instruite , on 
lui met sous les jeux les ancieus malheurs de la 
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Corse , son courage que rien n’a pu abattre , sa 
longue persévérance, son amour invincible pour 
la liberté ; ce sénat auguste en est touché , et il 
prononce le décret irrévocable de l'incorporation 
de la Corse à la France. Il ajoute à cet inesti- 
mable bienfait , celui de rappeler dans leur patrie 
ces braves citoyens que l’impuissance de la dé- 
fendre en avait exilés. 

* L’heureuse nouvelle en parvient au comité de 
la ville de Bastia : tous les cœurs en sont péné- 
trés, et leurs premiers vœux sont de rendre des 
Actions de grâces publiques à l’étrc suprême. 

» M. de Varèse , président , en fait la propo- 
sition , et est aussitôt autorisé à écrire l au nom 
du comité de la capitale , à tous les évêques de 
Corse , pour les inviter à faire chanter dans toutes 
les églises de leurs diocèses un Te Dcum solen- 
nel. Cette demande a été accueillie avec un égal 
empressement. M. l’évéque de Bastia, entre autres, 
s’est distingué par son zèle vraiment remarquable. 
C’est avec une simplicité apostolique qu’il a dé- 
ployé ses connaissances , et qu’il a répandu l’onc- 
tion la pins tendre sur les sentimens dont il est 
animé pour le troupeau confié à ses soins. 

n Le dimanche 37 décembre a été le jour choisi 
pour la célébration de cette sainte cérémonie ; 
toutes les cloches de la ville l’ont annoncée à 
l’heure de midi ; l’évéquc de Sagone qui se trou- 
vait à Bastia, le chapitre, tout le clergé séculier 

et 
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Ht régulier , et tous les corps militaires et civils 
y ont été invités ; ils s’y sont rendus accompa- 
gnés et suivis d’une foule immense de citoyens 
de tous les ordres. M. le vicomte de Barrin , com- 
mandant en chef, a jjrécédé le conseil supérieur 
en robe rouge : on n'a pas vu au nombre des 
magistrats qui le composent, M. Morelli , président 
de la seconde chambre , ni M. Belgodère de Ba- 
gnaja, membres du comité, l’un et l’autre ils ont 
préféré d’y paraître en cette dernière qualité , 
s honorant plus ( d’après l’avis ouvert en plein 
comité par M. Belgodère de Bagnaja') du simphs 
titre de citoyen , que du rang de magistrat , dans 
une circonstance où le bonheur de la Corse in- 
téresse si particuliérement tous les citSyens. 

Avant de commencer l’auguste cérémonie , M. 
de Varèse , président du comité , a présenté à 
Vu 11 tel une jeune fille , dotée par lui , pour rece- 
voir la bénédiction nuptiale avec le jeune-homma 
qui l’épousa : ce mariage , emblème de l’union 
indissoluble de la Corse à l’empire français , ne 
pouvait être contracté sous de plus heureux aus- 
pices ; paissent les citoyens qui uaitront , goûter 
dans leur maturité les fruits de la félicité que la 
Corse voit naître ! * 

Les nouveaux époux reconduits à leur place , 
M. l'évëque de Bastia s’est levé , et a prononcé 
un discours éloquent et pathétique sur l’objet qui 
réunissait tous les habiians de la capitale ; il a 
Tom. XPIU. F 
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béni l’élernel , le maître de l'ordre et des terris, 
d’avoir amené l’heureuse journée dans laquelle 
. un peuple généreux et libre a adopté pour jamais 
une nation brave et guerrière , qui dans tous les 
tems s’était montrée l’ermeiqie du despotisme al- 
tier, et avait exposé ses biens et sa vie pour re- 
couvrer la liberté qu’elle venait enfin d’obtenir. 
Il n est point, s’est écrié le digne prélat, de 
plus beau nom que celui de Français il désigne 
des hommes libres , soumis volontairement et in- 
▼iolablcmcnt attachés au souverain qu’ils se sont 
donnés. 

Les Corses font actuellement partie de celte 
nation puissante , c’est l’héritage d’ Abraham et 
d’Isaac qui leur est assuré. Que le ciel en reçoive 
nos plus vives actions de grâces ; et terminant 
ce discours , dont on regrette de ne pouvoir rap- 
porter tous les traits totichans , le prélat a en- 
tonné avec un saint enthousiasme le Te Deum 
laudamus. 

A cet instant toutes les cloches de la ville , les 
canons des remparts , les salves de la troupe na- 
tionale , le bruit des boites se sont fait entendre; 
les hètirnens du port ont déployé leurs pavillons , 
celui de' France l’était sur la citadelle ; l’éclatant 
signal des foudres guerriers a été répété trois 
fois. 

Une musique nombreuse a chanté le Te Deum 
et le pseautne Exaudiat f après lequel M-: l’évèquo 

t 
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de Bastia a donné la bénédiction du saint sa- 
crement. 

En sortant de l’église , le corps de, la ville et 
le comité , précédés de la musique militaire et 
entourés de tous les officiers de la garde natio- 
nale , dans le même ordre qu’ils étaient entrés 
dans la cathédrale , se sont rendus sur la place 
où l’on avait préparé un feu de joie .surmonté 
d’un drapeau aux armes de France , unies à celles 
de la Corse et de la ville de Bastia. M. Carafla, 
maire de la ville , etM. de Varèse , président du co- 
mité , tenant chacun une torche de cire blanche, 
ont mis le feu au bûcher , au bruit répété de 
pipe l a nation , la loi , le roi et la liberté ! 

Pour terminer ce jour mémorable , les citoyens 
ont volontairement illuminé la façade de leurs 
maisons. Toute distinction de nation a cessé dans 
cet heureux jour consacré à la joie publique. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE» 



SÉANCE DU 3o JANVIER. 

• 

Après la lecture du procès-verbal de la séance 
du' -Mj , M. Dupont , l’un des quatre commissaires 
adjoints au comité de constitution , fait le rapport 
de la division projetée du département de Bar- 
le-Duc , dont M. Gossin est député , en 8 dis- 
tricts ; il expose les prétentions de Verdun et 
Saint-Michel à l’alternat avec Bar pour le clief- 
lieu du département. 

Sur lavis du comité , et après avoir entendu 
les députés du département, l’assemblée fixe le 
chef-lieu à Bar-le-Duc , après avoir déclaré qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer sur différens amen- 
deniens proposés. 

M. Gossin reprend alors la suite des rapports. 

Il commence par celui de la division de la 
province de Bretagne en 5 départemens , dont 
celui de Quimper est déjà décrété. 

Sur l’avis du comité, l’assemblée consacre la 

f. 
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division projetée du département de Rennes en 9 
districts ; , • 

Celle du département de Nantes en neuf dis- 
tricts ; 

Celle du département de Saint-Brieuc en neuf 
districts ; 

Et celle du département de Vannes en pareil 
nombre de districts , et elle accorde provisoire- 
ment à Hennebon la préférence sur l’Orient 
pour le chef-lieu de l’un de ces districts' , en 
réservant au département le droit de statuer dé- 
finitivement sur les prétentions de ces deux 
villes. 

Il fait ensuite le rapport des contestations de 
Meaux , Melun et Provins , pour le chef-lieu du 
département divisé en 5 districts. 

L’assemblée adopte l’avis du comité , qui fixe 
provisoirement le chef-lieu à Melun. 

Ce rapport est suivi d’un troisième , au sujet 
dçs limites entre le département de la Basse-Au- 
vergne et celui du Bourbonnais; elles sont décrétées 
conformément à l’avis du comité. 

Un député du département d’Amiens demande 
la réformation du procès-verbal de la séance de 
mardi , en ce qui concerne le partage ordonné 
définitivement des établissemens entre Montdidier 
«t Roye , et qui n’a dû l’étre que provisoirement ; 
le comité rappelle les faits , et l’assemblée admet 
la demande de réformation. 
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M. Gossin invite MM. les députés des dépar- 
temens arrêtés et divisés en districts , à faire 
promptement la sous-division en cantons , afin 
qu’il puisse présenter , à la fin de la semaine 
prochaine , un décret détaillé sur la division gé- 
nérale de la France. 

Il fait ensuite le rapport du projet non contesté 
de la division du département de l'Angoumois eu 
6 districts. 

L’assemblée décrète la division proposée par le 
comité. 

M. Dupont demande la reprise de l’ordre du 
jour sur le rapport du comité ecclésiastique , re- 
tardé d’abord par l’affaire des juifs Portugais, et 
hier par la discussion sur les haras. 

M. An son présente un projet de décret en 
plusieurs articles , destiné à faire faire , par les 
receveurs particuliers et généraux de l’ancienne 
division du royaume , la aecette et le versement 
au trésor public de toutes les impositions directes 
pour l’année 1 790 , de manière qu’il n’y ait pas 
d’anticipations sur l’exercice de 1791» 

M. Gossin rend compte de quelques difficultés 
élevées sur les limites du Bourbonnais et de la 
Basse-Auvergne. 

M. Andrieux réclame contre cette limitation ; 
jl demande que la première ligue tracée soit suivie , 
et que surtout on laisse à l’Auvergne la ville d’E~ 
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vreuille , qui a énoncé son vœu pour demeurer 
à cette province. 

Le projet du comité est adopté. 

Un fait une réclamation contre le décret de 
division du département d’Amiens , qui prononce 
un partage des établissemens entre la ville de 
Roye et celle de Montdidier. 

M. Alexandre de Lameth demande que la dé- 
cision de ce partage soit renvovée aux électeurs. 

M. Prévost. Le décret est rendu , il serait de 
la plus dangereuse conséquence de revenir con- 
tre les décrets. Je demande donc la question 
préalable. 

M. Lorcndeau. Je réclame aussi contre la di- 
vision des établissemens entre les villes de Roye 
t et de Montdidier ; et j'observe que le décret qui 
l’ordonne n’a pas été entendu par une partie de 
l’assemblée. 

Un membre propose de laisser subsister le dé- 
cret, en ajoutant que ce partage sera fait, s’il y 
a lieu. 

Cet avis est adopté par l’assemblée. 

M. Gossin fait le rapport sur la division dn 
département de l’Aiigoumois , et le décret suivant 
est reudu : 

L’assemblée nationale décrété , d’après l’avis du 
comité de constitution : 

» Que le département d’Angoumois, dont Angou- 
4ème est le chef-lieu , sera divisé en 6 districts. 
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dont les chefs-lieux sont Angoulème , la Roehe- 

foucanlt , Cunfolens , Ruffec , Cognac et Bar- 

bezieux. 

M. le président annonce qu’il vient de rece- 
voir les lettres-patentes portant la sanction royale 
sur le décret rendu par l’assemldée , pour étein- 
dre le préjugé qui faisait porter à la famille d’un 
condamné l'infamie de son crime. 

Le comité des aumônes est proclamé : il est 
composé de MlVI. le duc de Liancourt , l’abbé 
d’Abbecour, Prieur , et le curé de Sergy. 

M. Anson , au nom du comité des finances . 
de vous ai fait, le l'b de ce mois, un rapport 
sur la perception des impositions de 1790; il 
est important que vous vous occupiez de cet objet. 
La nouvelle division du royaume, cet ouvrage si 
important, dont le succès parait assuré , dont les 
effets serout si décisifs pour l’affermissement de- 
la constitution , dont le vaste tableau a suivi de 
si près l’ingéuieuse esquisse , cette nouvelle divi- 
sion pourrait , par quelques nouvelles difficultés 
de détail , occasionner dans la perception des im- 
positions directes , une interruption inquiétante , 
une stagnation dangereuse , si vous ne preniez 
d’avance , pour y pourvoir , les précautions que 
la prudence pourrait indiquer. 

Tout annonce que c’est l’année 1791 qui est 
destinée à recevoir les heureux essais de vos pro- 
jets sur les impositions directes : les assemblées 
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de département ne seront en activité que dans 
quelques mois. Lorsqu’elles commenceront à exé- 
cuter vos réformes , ou à vous proposer les leurs, 
l’année 1790 s’avancera à grands pas; elles au- 
ront à peine le tems de préparer les matériaux 
de leur nouvelle administration : ainsi , il parait 
digne de votre sagesse d’ordonner que les reve- 
nus de l’année 1790. arriveront au trésor public 
par l’ancienne route ; c’est même en suivant cetto 
marche que vous pourrez réserver l’année 1791 
entièrement intacte , et digne de recevoir sans 
embarras un régime absolument neuf et cons- 
titutionnel. * 

Il résulte de ces réflexions que la perception de 
1790 doit être maintenue dans ses anciennes 
formes , afin d’éviter toute secousse dangereuse, 
toute interruption au milieu d’un exercice , et 
enfin toute lacune dans les recettes. 

Ne perdez point de vue , messieurs', qu’il ne 
s’agit que des contributions directes , et que ceci 
u a aucun rapport aux droits , aux impôts indi- 
rects, dont vous pouvez avoir le dessein d’accé- 
lérer la conversion en impôts moins onéreux. 

L’ancienne perception des impositions directes, 
des vingtièmes et autres capitations de celte na- # 
ture , s’éloigne beaucoup moins que tout autre 
des principes de notre constitution. Les réformes 
en cette partie seront beaucoup plus faciles après 
l’organisation totale et effective du royaume ; elles 
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seront moins apparentes pour ainsi dire , car enfin, 
il faudra toujours un préposé quelconque dans 
chaque municipalité , qui représentera l’ancien col- 
lecteur ; il faudra des receveurs de districts et 
de départetnens ; et l'ancien régime offre en ce 
moment , auprès de quelques abus , des établis- 
semeus très-supportables , surtout lorsqu’il ne s’agit 
que d’une prérogative de si courte durée , lors- 
que les circonstances érigent de ne poiut s’en 
priver trop brusquement. 

Et , d’abord , il n'est point question de perpé- 
tuer les anciens collecteurs dans les perceptions; 
aucun inconvénient que les nouvelles municipa- 
lités se choisissent d’autres préposés dès le mo- 
ment de leur Organisation , si elles le jugent à 
propos ; il ne s'agit que des receveurs auxquels 
elles verseront. 

Les receveurs particuliers ne perçoivent point 
du contribuable lui-méme ; ils ne reçoivent que 
du préposé nomme par la communauté , ainsi il 
y a peu d’inconvéniens à redouter vis-à-vis des 
contribuables. Il est même aisé de démontrer 
que l’obligation que votre comité vous propose 
d’imposer aux anciens receveurs , de se charger 
/le l’exercice de 1 790 , est plutôt une opération 
de finance , une chose utile pour la tranquillité 
générale , qu elle ne sera agréable ni profitable 
aux anciens receveurs dans les circonstances pré- 
sentes. Il va leur arriver d’avoir affaire à plu- 
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sieurs districts , et quelquefois même à plu- 
sieurs départemens , dans la nouvelle division du 
royaume. Cette multiplicité de correspondances 
et d’autorités jettera quelqu’embarras dans leurs 
fonctions ; niais ils sont provisoirement préféra- 
bles à ceux qui naîtraient d’un autre arrangement. 
D vaut mieux que les receveurs éprouvent, quel- 
ques difficultés , elles ne seront pas insurmonta- 
bles ; elles le seraient peut-être en prenant uu 
parti diU’érent. 9 

' En cifet , supposons pour un moment que les 
anciens receveurs cessassent leurs fonctions , lors- 
qu’un district , ou meme un département , sera 
formé ; à qui les préposés à la perception dans 
les municipalités remettent-ils les deniers publics 
dans ce premier moment ? Comment les admi- 
nistrateurs du nouveau département connaîtront- 
ils en aussi peu de teins le montant et la masse 
d’impositions du département, pour en suivre la 
marche? Comment même le directoire du district 
s'y reconnaîtra-t-il en débutant , lorsque, comme, 
il arrivera souvent , l’ancien arrondissement ap- 
partiendra à plusieurs des anciens districts? Les 
établissemens les plus simples marchent seulement 
en commençant , à plus forte raison les plus 
petits obstacles de détail occasionneront dans la 
nouvelle division des incertitudes ; et au milieu 
de ces embarras, peu effrayans sans doute, mais 
inévitables , le versement au trésor public , qui) 
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dans les conjonctures actuelles , ue peut sc faire 
avec trop d'exactitude , serait nécessairement ar- 
reté dans des canaux dont la continuité ne serait 
pas encore assurée. 

Remarques , messieurs , que l'année des im- 
positions commence au premier octobre ; qu’il 
faudra donc s’occuper , dès le mois d’août ou 
de septembre au plus tard , dans les différens 
départemeus , des réformes qu’il y aura beu de 
faire au plus tard aussi à cett§ époque , et que 
par conséquent il sera prudent de ne les opérer 
que pour 1791 , surtout en matière d’impositions 
ordinaires. 

Un avantage de l’ancien régime consistait en 
ce que les receveurs faisaient des avances quand 
cela était nécessaire , sauf à en être dédommagés 
dans les mois sut vans ; mais pourra-t-on espérer 
les efforts d’officiers qui verraient leur suppression 
si prochaine ? Je puis vous attester que daus le 
cours de l’année dernière , les efforts des rece- 
veurs , soit généraux , soit particuliers , ont été 
dignes d’éloges ; mais les forces s’épuisent plutôt 
que le courage. 

C’est avec l’intftnç persuasion que partage votre 
comité , de maintenir l’ancienne perception de 
1790, que j’ai l’honneur de vous proposer en son 
nom le décret suivant. 

M. Anson fait lecture du projet de décret. 

M ■ Duport. Rieu n’est plus utile et plus instant 
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que d’abolir le régime vicieux des anticipations . 
source de tou^ les abus en finances : au moins 
à commencer du premier janvier 1791. Le co- 
mité des finances doit bientôt s’occuper de parer 
au déficit que cause l’impossibilité de reoonveller 
les anticipations. Il est presqu’impossible que le 
nouveau système d'impositions qui doit succéder 
à celui qui existe , commence avant le premier 
jauvier 1791. L’on peut supprimer dès-à-présont 
les receveurs-généraux , et faire compter les re- 
ceveurs particuliers directement au trésor royal ; 
mais s’ilyade l’inconvénient à changer dans ce 
moment trop brusquemeut la forme de l’impo- • 
sition directe , il faut au moins prendre des pré- 
cautions pour empêcher d’un côté les vexations 
en faisant viser les contraintes , et de l’autre , 
veiller à ce que toutes les opérations des rece- 
veurs soient connues et contrôlées ; cela est né- 
cessaire pour exciter le zèle des receveurs-géné- 
raux , soutenir la perception , et donner aux as- 
semblées de districts et de départemens les con- 
naissances nécessaires aux fonctions dont elles vont 
être chargées. 

M. Bouche. Je propose d’ajouter que le présent 
décret ne change en rien le mode de perceptions, 
établi dans les pays d’étals , où les préposés des 
• municipalités verseront, comme auparavant, dans 
les caisses des trésoriers provinciaux , dits tréso- 
riers des états , lesquels continue roui de verser 
directement dans le trésor public. 
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M. Rewbeil. Il ne faut pas que les impôts pas- 
aent par tous les canaux qui les absorbent, comme 
en Alsace , où les frais fictifs coûtent deux cent» 
mille livres à la province. Je propose en consé- 
quence un aineudeinetu appuyé par tous les dépu- 
tés de l’Alsace , portant que les députés de cette 
province feront parvenir l’impôt de 1790 au trésor 
public , par telle voie directe qui sera concertée 
entr eux et le pouvoir exécutif. 

M. Salles combat le projet du comité , et cher- 
che à prouver qu’il ne peut être admis- Il parle 
avec force contre les financiers et contre les projets 
sinistres qu’ils peuvent exécuter s’ils parviennent 
à faire disparaître le numéraire. 11 demande qu’il 
n’y ait lieu à délibérer. 

Ai. Anson. Je respecte les intentions du préopi- 
nant ; j’admire son zèle : mais il nous écarte de 
la question. 

L’alFaire actuelle est une affaire d’ordre et d’ha- 
bitude , pour la perception des droits ; les frayeurs 
du préopinant ne doivent pas vous alarmer. La 
finance ne peut vous nuire , elle est anéantie par 
la constitution. 

M. Robespierre. Attendu que le système de la 
recette actuelle doit subsister jusqu’à ce qu’il ait 
été expressément révoqué , l’assemblée nationale 
doit déclarer qu’il n’y a lieu à délibérer sur la 
proposition d’ordonner qu'il sera conservé pendant 
toute l’année 1790. 
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M. Lecou/teux. Les financiers ne sont pas dan- 
gereux dans une révolution. Que l’assemblée opère 
avec courage. 

On vous a parlé de la caisse dVsrompie ; il 
est pertain que le numéraire manque -, votre dé- 
cret en fixe la circulation dans les provinces où 
il y a stagnation dans les impositions directes Pt 
indirectes ; elles manquent de numéraire , et n’eu- 
voientrien. L’industrie de Paris est diminuée ; l’é- 
conomie la plus sévère s*y porte sur tous les objets ; 
les grands propriétaires reçoivent moins de leurs 
terres , et d’autres sont absens ; mais A cela il 
y a un remède , c’est de ne pas accroître la 
méfiance sur ceux qui coopèreut A l’administra- 
tion. 

Quant à la caisse d’escompte , les même ter- 
reurs ont été portées à l’assemblée des représen- 

tans de la commune de Paris ; des commissaires 

! 

ont eu des séances avec les actionnaires et les 
députés du commerce. Ils ont été tranquillisés 
sur le sort de la caisse. Il est possible que ceux 
qui font de l’argent un trafic honteux se soient 
établis auprès d’elle. Je vous prie de nommer 
des commissaires pour voir les opérations , et 
quelles soient mises sous la sauve-gardc de votre 
vigilance. 

On lit le projet du comité et l’amendement de 
M. Dupont. 
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Le projet du comité et l’amendement sont 
adoptés en ces termes : 

L’assemblée nationale considérant , qu’après 
avoir prescrit par son décret du 26 septembre 
dernier , et $ar ses décrets subséquens , la forme 
de répartition des impositions ordinaires et di- 
rectes de l’aunée 1790 , il est indispensable d’en 
assurer également la perception ; que la forme 
de perception , pour l’exercice entier de 1 790 , 
se trouve nécessairement déterminée par les an- 
ticipations tirées à époques fixes sur cet exer- 
cice ; qu’il est important d’acquitter le montant 
des anticipations aux époques de leur échéance, 
et d’empècher qu’aucune anticipation nouvelle 
n’entame les revenus de 1791 ; qu’il est par con- 
séquent utile de bien distinguer l’exercice de 1790 
de celui de 1791 , dont les futures assemblées 
• de départemens ne peuvent avec trop de matu- 
rité et de précaution régler la perception par des 
principes simples et des formes économiques, et 
qu’il est convenable d’indiquer dès-à-présent cette 
distinction des deux exercices aux municipalités 
qui vont être établies , afin que les recouvremens 
n’éprouvent aucune interruption , a décrété et 
décrété ce qui suit : 

Art. I. cr Les préposés aux recouvremens des 
impositions ordinaires et directes dans les diffé- 
rentes municipalités du royaume , seront tenus 
de verser entre les mains des receveurs ordinaires 

de 



\ 
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de T ancienne division des- provinces , chargés dans 
les années précédentes de la perception de ces 
impositions , le montant entier desdites imposi- 
tions de l’exercice de 1790 , et des exercices anté- 
rieurs , dans la forme et dans les termes précé- 
demment prescrits par les anciens réglemens. 

II. Attendu que les contribuables seront sou- 
lagés dans l’année présente par la contribution 
des ci-devant privilégiés , qui tourne à leur dé- 
charge , les trésoriers ou receveurs-généraux , 
entre les inaius desquels lesdits receveurs ordi- 
naires verseront le moulant de leurs recettes , 
seront tenus de faire de leur côté toutes diligences, 
pour que les impositions de l’année 1790 et de* 
années antérieures soient acquittées entièrement 
dans les six premiers mois de 1791 au pltis 
tard. . 

III. Les contraintes ne pourront être décernées 
que sur le visa des directoires des districts , lors- 
qu’ils seront établis. 

IV. Tous les receveurs particuliers seront tenus 
•d’envoyer , mois par mois , l'état de leur recette 
et de ce qui reste dû au directoire des districts 
de leur arrondissement , lesquels seront leuus de 
les envoyer au plutôt au directoire du départe- 
meut. 

V. Lesdits trésoriers ou receveurs-généraux ne 
pourront faire compensation des fonds de leurs 
recettes" avec ceux de leur cautionnement, 

. 'rom. xym. ' G 
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VI. Ils remettront , dans les six premiers mois 
de 1791 , aux administrateurs des différens dépar- 
témcns , un état au vrai de la situation des re— 
couvremens. Quant aux comptes définitifs , tant 
de l’exercice de 1790 que des années antérieu- 
res , ils seront présentés par eux à la vérifica- 
tion , dans le courant de l’année 1791 au plus 
tard , devant qui , et ainsi qu’il sera ordonné par 
l’assemblée nationale. 

La séance est levée. 
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On lit la notice des dons patriotiques , et des 
nombreuses adresses d’adhésion de différentes 
villes et communautés. 

Un de MM. les secrétaires lit la réponse de 
la société de la révolution d’Angleterre , k la let- 
tre écrite par M. 1 archevêque d'Aixau lord Stanhope 
président de cette société ; la voici : 

u Les membres de la société de la révolution 
d’Angleterre prient l’archevêque d’Aix de recevoir » 
leurs plus sensibles remercîmens de la lettre qu’il 
a adressée au lord Stanhope T leur président , et 
par laquelle il leur a fait part de l’arrêté de l’as- 
semblée nationale de France. 

v Ils u’ont jamais éprouvé de plus vive satis- 
faction que celle que leur a donnée sa lettre et 
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sa mention pleine de bonté , dout l’assemblée na- 
tionale a pris plaisir à honorer leur adresse de 
félicitation. 

n Ils ont ressenti particulièrement la justice que 
cette auguste assemblée leur a rendue , quand 
elle a reconnu dans leur adresse l’influence de 
ces principes de bienveillance universelle qui doi- 
vent , dans tous les pays du monde , réunir les 
amis du bonheur public et de la liberté. 

X Leürs cœurs sont péuétrés de ces principes, 
et ils ne désirent rien avec plus d’ardeur que de 
voir arriver le moment où ces priucipes domi- 
nans dans le cœur de tous les hommes , doivent 
éteindre l’envie et les haines nationales , exter- 
miner de la surface de la terre l’oppression et la 
servitude , et faire disparaître les guerres , ces ter- 
ribles erreurs des gouvememens. 

» Ils envisagent avec transport la perspective de 
ces tems fortunés qui s’ouvrent à leurs regards , 
et dont les décrets de l’assemblée nationale sem- 
blent donner un gage au genre humain. 

» La société de la révolution croit devoir ajou- 
ter dans cette circonstance , que parmi les plus 
importans bienfaits de la révolution de France , 
elle compte la leçon salutaire que la tendance 
de ces grands mouvemens doit donner à tous 
les rois. 

». Les Français sont heureux d’avoir un roi sj 
justement appelé le premier dos citoyens , qui 

G a 
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sait céder à leurs désirs , qui les encourait k 

reprendre leurs droits , et que leurs suffrages ont 

couronné par le titre de restaurateur de la liberté 

française. 

n Puissent les despotes du monde reconnaître 
leur - erreur insensée ! Puisse son exemple appren- 
dre qu’ils ne pourront jamais être plus grands , 
plus heureux et plus puissans lorsqu'abjurant le 
pouvoir despotique , ils se placeront eux- mêmes, 
ainsi que les rois de France et d’Angleterre , à la 
tête de la constitution d’un gouvernement libre 
et d’un peuple éclairé. » 

Suivent les signatures. 

Cette lettre excite les plus vifs applaudisse— 
mens. 

L’assemblée en ordonne fimpYessicnn. 

M. Salomon , député d’Orléans-, réclame contre- 
un pamphlet imprimé sous son nom , et rempli 
de traits indéceus et injurieux à l’assemblée na- 
tionale , qui ne répond à ce digue citoyen que 
par des upplaudissemens. 

Une famille innocente et malheureuse , sortant 
des cachots dans lesquels une fausse accusation - 
de parricide l’avait détenue pendant pins de dix 
années , est reçue à la barre. , 

Deux jeunes militaires , MM. Faucher , pré- 
sentent la famille Verdure aux représentai de 
la nation. L’un d’eux porte la parole ; . . , 

« Nosseigneurs nous menons devant vous une 
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famille qui , depuis dix ans injustement accusée 
de parricide , vient enfin d’étre rendue à la société 
par un jugement conforme à vos décrets. 

n II honorera notre vie , le jour où nous ve- 
nons offrir à la bienfaisance des lois nouvelles T 
■ces malheureuses victimes des anciennes lois. 

n En rendant cet hommage à l’assemblée na- 
tionale , nous en devons un à cette classe de nos 
concitoyens , particulièrement dévouée au service 
de l’état , et à laquelle nous avons l'honneur d’ap- 
partenir. 

n Elle nous a appris que nous devons autant 
à l’infortune particulière qu’à la défense de la 
patrie, »' 

M. le président. Votre longue infortune touche 
vivement l’assemblée. Ses pénibles travaux ont poux 
but d’écarter les erreurs _ qui ont fait tant de vic- 
times. Oubliez, s’il est possible , les peines cruelles 
que vous avez éprouvées , et goûtez du moins cette 
consolation , que l'époque où l’on a reconnu vo- 
tre innocence, est celle d’un nouvel ordre de 
choses qui préviendra d’aussi funestes méprises. 

L’assemblée vous permet d'assister à sa séance. 

Un membre. Je propose à l’assemblée de donner 
à la capitale l’exemple de la bienfaisance publique 
par une souscriptiou volontaire, ou bien d’indiquer, 
«ans tirer à conséquence , une somme sur les dons 
patriotiques , puisque la société doit une iudem- 
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nité aux victimes de la sûreté sociale , ou de# 

erreurs des lois. 

Cette proposition n’a pas de succès. 

M. Barràre. Je fais la motion de décerner une 
couronne civique à M. Vieillard de Boisjnartin , 
qui a généreusement défendu , pendant dix an- 
nées , celte famille innocente. 

Cette motion est appuyée ; mais elle n’a pai 
de suite , à cause du rapport sur l’affaire de 
Marseille , pour lequel M. de Mirabeau monte à 
la tribune. 

M. de Mirabeau continue son rapport , et finit 
par demander qu’il soit arrêté que le décret du 
8 décembre soit confirmé ; qu’au moyen de ce, 
tontes les procédures instruites, depuis le 19 du 
mois d’avril dernier , dans la ville de Marseille , 
soient renvoyées , soit à la sénéchaussée de cette 
ville, pour y être. jugées en dernier ressort, soit 
au prévôt-général le plus voisin , lequel prendra 
ses assesseurs dans ladite ville , et cependant If te 
le décret du 8 décembre soit révoqué dans l’ar- 
ticle qui porte le renvoi du sieur de Boumissao, 
ou prévôt-général de Provence , et du sieur Laget, 
son procureur du roi au châtelet ; qu’en outre, 
les citoyens décrétés par 1e prévôt , soit qii'ils 
aient été saisis , soit qu’ils ne l’aient pas été , 
puissent être admis, nonobstant lesdits décrets, 
aux nouvelles charges municipales , à l’exception 
des act<&és pris eu flagrant délit, le 19 août} 



/ 
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«t qu’à cet effet , le* prisonniers , autres que le» 
derniers , soient élargis ; qu’enfin il soit fait une 
députation au roi , pour supplier sa majesté d’ac- 
corder incessamment les lettres-patentes exécu- 
t#rcs de ce décret. 

M. l'abbé Maury prend la parole pour se dis- 
culper , dit-il , sur certains faits , à l’égard des- 
quels on l’a accusé dans cette affaire. 

AI. de Percé. Je demande à M. l’abbé Maury 
s’il résulte des pièces , que les accusés aient ré- 
cidivé postérieurement aux lettres d’amnistie. 

AI. l'abbé Maury. Je crois ce fait étranger à 
l’affaire ; on n’a fait que présenter la cause des 
accusés , et cette question ne nous regarde pas; 
le prévôt de Provence peut avoir commis une 
erreur, mais les juges n’en sont pas exempts, et 
ce nesl pas là un crime de ièse-nation. 

Al. de Mirabeau. Commeut peut-il être étran- 
ger à l’assemblée nationale de savoir si le prévôt 
a informé et décrété sur des faits antérieurs ou 
postérieurs à l’amuistie , pendant que celte affaire 
intéresse le parti populaire , et que son sort tient 
à la constitution ? Quant à l’argument du rappor- 
teur , que le prévôt a pu connaître des faits an- 
térieurs , s’ils étaient ravivés par des faits posté- 
rieurs à l’amnistie ; c’est là une clause commina- 
toire qui ne lui permettait pas de violer douze 
fois l'ordonnance de >670, et de foire tous ses 
efforts pour faire avorter la révolution. 
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Il s’élève un grand tumulte dans le côté droit . 
de la salle. 

M. de Beaumetz. Je demande si les faits an- 
térieurs à l’amnistie , et qui se sont passés le a 3 
juillet , sont mentionnés dans la plainte portl^ 
devant le prévôt. 

M. F abbé Maury. Le comité 11e se croit chargé 
que de la cause du prévôt ; il n’a pas même vu 
lu plainte , et je ne l’ai pas lue. 

M. de Beaumetz. Puisque cette difficulté n’a été 
aperçue , ni par le rapporteur , ni par le comité, 
je demande qu’il soit fait un nouveau rapport. 

Un membre. Je propose que toutes les pièces 
soient remises au nouveau comité. 

Un membre. Je demande l’ajournement. 

M. Barnave. Je demande la priorité pour la 
motion de M. de Beaumetz. 

MM. d’Esprémenil , Cazalès et Maury deman- 
dent la parole. 

L’assemblée déride que la discussion est fer- 
mée sur les quatre questions. 

L’ajournement est mis aux voix ’et refusé. 

M. Madier propose la question préalable sur 
les trois questions qui restent. Elle est rejetée. 

On demande la priorité pour le nouveau rap- 
port ; M. l’abbé Maury s’avance à la tribune pour 
consentir à la nomination d’uH nouvean rappor- 
teur , et à l’impression de son rapport. M. d’Es- 
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prémcnil s’y oppose , mais M. fie Foucauld insiste 
pour qu’on mette aux voix si le rapport de M, 
l’abbé Maury sera imprimé. 

La question préalable écarte cette proposition. 

Enfin , l’on va aux voix sur la motion prin- 
cipale , et il est décidé que l’affaire sera ren- 
voyée au nouveau comité des rapports , avec toutes 
les pièces relatives , pour nommer un nouveau 
rapporteur. 

La séauce est levée à minuit. 




NOUVELLES. 

» 



Turquie. — La Porte a chargé fhospodar d’en- 
trer en négociation avec le prince de Cobourg ; 
des courriers et des estaffettes vont et viennent 
fréquemment entre l’hospodar et ce général. 

Le pacha de Scutari se trouve enfermé dans la 
province de Nihseizha , qui est une partie de l’Her- 
xegovine. Les Monténégrins , ses ennemis , lui ont 
coupé tous les défilés. Le paiha a vainement offert 
vingt bourses de ducats. Les deux autres chemins 
qui mènent dans l’Albanie , sont le territoire' 
Turc et le pays de Raguse ; le premier est gardé 
par Mahmud Begovvich , qui a juré la mort du- 
pacha ; l’autre est défendu par les Bochèses, qui 
sout des alliés des Monténégrins. La perplexité 
du pacha de Scutari est extrême : la province qui 
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loi sert 5e prison n’est point assez considérable 
pour fournir à se* troupes les provisions de bou- 
che nécessaires.'" • 

Pays- Ban. — Le conseil souverain de la pro- 
vince de Hainaut , ayant reçu la dépêche des 
états du 3i décembre, a fait publier l’ordonuance 
suivante i 

Art. I. fir Tous baillis , prévôts et autres pre- 
miers officiers de justice des terres et seigneuries 
dépendantes de quelque prévôté , châtellenie ou 
autres généralités , devront prêter , en mains de 

l’officier de leur généralité respective , le serment 

/ 

dont la teneur s’ensuit : De maintenir invariable- 
ment notre sainte religion-catholique- apostolique et 
romaine , les constitutions , lois , chartes , usage , 
franchises , liberté et Indépendance de ce pays, et 
d’être Jidèle et loyale à la nation ; et ce , dans le 
terme de huit jours après la publication de la pré- 
sente ordonnance , à peine de suspeusion de leur 
état et office. 

II. Tons maires et échevins , gens de loi , gref- 
fiers et sergens , devront prêter le même serment 
en mains du principal officier de justice de leur 
lieu , dans le terme de quinze jours de la publi- 
cation de la présente ordonnance , sous la peine 
de suspension. 

EU. Les officiers principaux des seigneurs devront 
envoyer , dans la quiuzaine après la prestation , les 
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actes de la prestation dudit serinent , aux officiers 
• de leur respective généralité , et ceux-ci devront 
les renvoyer dans le mois avec les actes de la pres- 
tation dudit serment fait en leurs mains , au greffe 
de ce conseil, se réglant en ce regard de la ma- 
nière usitée au sujet de la relation de publication 
des ordonnances. 

IV. Les besognemens ci-dessus prescrits devront 
se fuire d’office et sans rétribution. Et sera la pré- 
sente ordonnance imprimée , publiée et affichée 
en tous les lieux du ressort de ce couseil , en la 
forme et manière ordinaire. 

Fait en conseil , le premier janvier 1790. Para- 
phé, Demb. yi. Et par ord. Si g. Ma LG f. s. 

Liège , le a 9 Janvier. — L’agent du prîuce-évè- 
que a cherché une manière d’expliquer la con- 
duite de M. de Dohm. La simplicité du moyen 
a engagé le ministre directorial à publier l’acts 
qui suit : 

« Le décret émané de la sacrée chambre im- 
périale de Wetzlar , le 1 8 de ce mois , dans l’af- 
fuire de Liège , enjoint au directoire du cercle de 
prendre les informations sur certains faits où la 
dignité même et l’honneur des ministres direc- 
toriaux sont compromis. Les reelterches à foire 
à ce sujet ne peuvent donc souffrir le moindre 
délai . . 

P ar un recez du chapitre cathédral , en date du 
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•xi novembre , reproduit à la chambre par l’agent 
du prince , on croit apercevoir que plusieurs per- 
sonnes ont eu le dessein de faire des propositions 
indécentes au directoire assemblé à Aldcngoor, 
pour l’engager â agir d’une manière contraire à ses 
instructions , et que du moins il en a été ques- 
tion aux états assemblés. Un tel dessein, fut -il 
même demeuré sans effet , offense souveraine- 
ment les hautes cours du cercle et leurs subdé- 
légués. 

Le subddlégué de Clèvcs propose donc que 
d’après la marche tracée par le décret de la cham- 
bre impériale , on fasse , sur cette affaire , toutes 
les perquisitions ^nécessaires pour l’éclairer com- 
plétlement. 

Le subdélégué ne doute aucunement d’un par- 
fait accord là-dessus de la part des deux hauts co- 
directeires ; il doit aussi à sa conscience et à la 
vérité de donner aux députés des états de Liège , 
( tant àceuxquiout paru à Aldcngoor, qu’à tous 
ceux qu’il a vus précédemment ) qu’aucun d’eux 
■ 11’a jamais cherché ni directement , ni indirecte- 
ment , à l’intéresser à leur cause, que par des rai- 
sons puisées dans la nature même de la chose. 

On observera d’ailleurs que le décret de la 
chambre dont on vient de parler , a donné seul 
lieu à Miette proposition qui touche à l’honneur du 
directoire , et qu’on ne doit nullement l’attribuer 
à l’extravagante calomnie qu’on s’est plu à répandre 
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avec un soin tout particulier juaques dans les pro- 
vinces les plus éloignées de l’Allemagne , et prin- 
cipalement à Munich ( comme il a été signifié au 
snbdélégué par l’envoyé du roi à cette Cour ) ; 
que le lieutenant-général de Schlieffen et le suli- 
délégué avaient reçu des Liégeois 4 no. 000 florins , 
et s'étaient laissés engager par-là à agir contre les 
instructions formelles de S. M. le roi de Prusse. 

Le subdélégué compromettrait , sans contredit ,, 
le caractère de S. E. M. de Schliefifen ; il com- 
promettrait sa propre réputation, qui , ( il ose 
le dire avec assurance ) est assez généralement 
établie , s’il croyait uu instant qu’il fût possible 
qu’il se trouvât jamais un seul homme ( à moins 
qu’il n’appartint à la plus vile populace , et qu’il 
n’eût pas le sens commun ) qui n’accueillît celte 
calomnie plus absurde encore que méchante, avec 
le plus profond mépris pour ceux qui en sont les’ 
auteurs. 

Au reste, le subdélégué ne peut s’empêcher d’ob- 
server que l’agent du prince a allégué dans son 
écrit plusieurs faits qui attestent clairement le dé- 
sespoir des Liégeois et la résolution qu’ils avaient 
prise de faire résistance , ce qui aurait nécessai- 
rement entraîné la ruine de la capitale et de tout 
le pays de Liège. 

L’agent du prince a donc confirmé par-là lui— 
même ce que le directoire (le Clèves a si instam- 
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ment représente , en son tems , ails deux co-dr- 

rectoires , sans pouvoir, helas! les convaincre. 

Signé , DOHM. 

Sur le mémoire notifié hier de la part du haut 
directoire de Clèves , Munster propose très-hum- 
blement de demander provisoirement au chapitre 
cathédral de Liège une copie authentique du recez 
du 22 novembre de l’année dernière , avec les 
noms des capitulaires présens et avec leurs suf- 
frages. 

Signé, DF. Kempis. 

Le premier janvier : Quant à moi, je n’y trouve 
point de difficulté. 

Signé , de Green. . 

Clèves est parfaitement d’accord. Le 2 janvier 
1790. 

Signé , ÜOHltf . 




Digitized by Googlé 




1 1 1 



N.» XXXI. ' 

DU roi JANVIER 158p. 



NOUVELLES. 

Bruxelles , le i<> janvier. Nous donnons ici le 
traité d’union des provinces Belgiques , premier 
acte de leur liberté et de Feur indépendance. 

Traité d’union et établissement du congrès souverain 
des états belgiques uni». 

Après la mort de l’impératrice douairière et rei- 
ne , Marie-Thérèse , les peuples qui forment au- 
jourd’hui les Etats - Unis des Pays - Bas , avaient, 
reconnu pour leur souverain Joseph II , fils ainé 
de l’impératrice , et s’étaient sOnmis à son empire , 
mais sous des réserves et avec des stipulations 
expresses telles que la constitution de ces provin- 
ces les avait dictées d’ancienneté. Ces stipulations 
et ces réserves , contenues dans le pacte inau- 
gural , étaient plus anciennes que la maison qui 
gouvernait le pays , et nées , pour ainsi dire , 
avec la nation même ; aussi furent-elles agréées et 
jurées solennellement ; et rien ne manqua au traité 
que le peuple avant de se donner , fit , suivant 
l’usage , avec son prince. 
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La conservation entière <le l’ancienne religion 
catholique , apostolique et romaine ; le maintien 
de la constitution , des libertés , franchises , cou- 
tumes et usages , tels qu’ils étaient contenus dans 
les chartes , et consacrés par la possession im- 
mémoriale de la nation , et dan» ce que le Bra- 
bant surtout appelait sa joyeuse entrée , tout cela 
fut convenu et promis sous la foi du serment. 

Les liabilans l’avaient d’autant plus à cœur , 
qu’ils s’étaient fait depuis long -teins une douce 
habitude de regarder tous ces points comme for- 
mant essentiellement leur constitution , et cette 
coustitution comme le boulevard de leur liberté 
et la sauvegarde de leur bonheur. 

Cependant, malgré le serment si positif du sou- 
verain , relativement à l’observation du pacte inau- 
gural; malgré les représentations si souvent réi- 
térées de tous les ordres de l étal , touchant* les 
infractions sans nombre faites à ce pacte , le sou- 
verain suivait depuis plusieurs années une marche 
constante, qui ne tendait à rien moins qu’à tout 
changer , à innover sans cesse et à priver les ha- 
bitans d’une constitution qui leur était chère , et 
dont sans injustice , sans enfreindre ses sermens , 
il ne pouvait les dépouiller. 

On avait déjà vu paraître successivement une foule 
d’édits qui attaquaient la religion dans les diffe- 
rent objets de sa morale, de son culte, dans 
ce qui tenait à ses dogmes et dans, ses ministres; 

Les 
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Les tribunaux de la nation furent renversés , les 
lois changées arbitrairement ou enfreintes ; les 
propriétés , la liberté personnelle , dont les Bel- 
ges en tout teins se montrent si jaloux , n’étaient 
plus à couvert des entreprises inconstitutionnel- 
les ; elles se taisaient ; les lois étaient devenues 
impuissantes devant le glaive du militaire ; les 
usages antiques étaient par-tout altérés ou révo- 
qués ; un ordre nouveau» substitué à l’ordre ancien 
et remplacé par les volontés mobiles et arbitraires 
du prince ou de ceux qui gouvernaient en son, 
nom et agissaient sous son autorité. Tel était 
l’excès de nos maux ; ils étaient devenus sans 
remède. 

Le gouvernement , non content de se roidir con- 
tre toutes les remontrances , ferma , par un nou- 
vel et dernier coup d’autorité , la porte à ces re- 
montrances, même , en cassant la joyeuse entrée , 
les possessions anciennes et les lois fondamentales 
des provinces , en abolissant , avec la constitution, 
les collèges des députés de ses provinces , qui 
avaient été jusques-là l’organe ordinaire des repré- 
sentations et des représentans des peuples. 

Enfin , le pacte qui cesse de lier dès qu’il cesse 
d’étre réciproque , était formellement rompu de 
la part du souverain*; et que restait-il après cela 
aux peuples , sinon le droit naturel et impres- 
criptible que le pacte d’ailleurs lui-méme donnfe , 
d’opposer la force à la violence et de reprendre 
Tarn. XPIII. - H ’ 
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une autorité qu’on n’avait confiée que pour le 
bonheur commun , et avec tant de précautions , 
sous des stipulations et des réserves si expresses. 

C’est ce qui a été fait , et c’a été d’après ces 
principes que les differentes provinces se sont dé- 
clarées libres et indépendantes. 

Le ciel a béni visiblement une entreprise for- 
mée sous ses auspices ; l'Europe et l’humanité ont 
applaudi au succès ; iiiais ce n’est pas tout que 
d’avoir obtenu des succès , il a fallu songer à les 
consolider , à les rendre durables. 

A ces causes , les Etats Belgiques , après avoir 
resserré les anciens nœuds d’uuc étroite union et 
d’une .amitié durable , sont convenus des points et 
articles suivans : 

Art. I. er Toutes ces provinces s’unissent et se 
confddèrent sous la dénomination d'Etats - Belgi- 
* ques-Unis. 

II. Ces provinces mettent en commun , unissent 
et concentrent la puissance souveraine , laquelle 
elles bornent toutefois et restreignent aux objets sui- 
vans : à celui d’une défense commune ; ou pou- 
voir de faire la paix et la guerre , et par con- 
séquent à la levée et l’entretien d’une armée 
nationale , aiusi qu’à ordonner , faire construire 
et entretenir les fortifications nécessaires à con- 
tracter des alliances , tant offensives que défen- 
sives, avec les puissances étrangères; à nommer , 
envoyer et recevoir des résidens ou ambassadeur» 
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et autres agens quelconques ; le tout par l’auto- 
rité seule de la puissance ainsi concentrée , et 
sans aucun recours aux provinces respectives. 
L’on est convenu de l’influence que chaque pro- 
vince , par ses députés , aura dans les délibéra- 
tions sur les objets repris dans le présent traité. 

III. Pour exercer cette puissance souveraine, elles 
créent et établissent un congrès des députés de 
chacune des provinces , sous la dénomination de 
congrès souverain des Elats-Belgiques-Uuis. 

IV. Les provinces susmentionnées professant et 
voulant professer à jamais la religion catholique , 
apostolique et romaine , et voulant conserver in- 
violablement l’unité de l’église , le congrès obser- 
vera et maintiendra lés rapports anciennement 
observés avec le saint-siège , tant dans la nomi- 
nation ou présentation des sujets desdites provin- 
ces aux archevêchés au évêchés, de la manière 
dont les provinces conviendront entre elles dans 
la suite, qu’eu toute autre matière , conformé- 
ment aux principes de la religion catholique , 
apostolique et romaine , aux concordats et libertés 
de l’église belgique. 

V. Le congrès aura seul le pouvoir de faire 
battre monnaie, au coin des Etats - Belgiques- 
Unis , et d’en fixer le titre et la valeur. 

VI. Les provinces de l’Union fourniront à la 
dépense nécessaire à l’exercice des pouvoirs sou- 

H a 
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t Verains attribués au congrès , selon la proportion 

'observée sous le ci-devant, souverain. 

VII. Chaque province retient et se réserve tous 
les autres droits de souveraineté , sa législation , 
sa liberté , son indépendance; tous les pouvoirs 
enfin , juridictions et droits quelconques qui ne 
sont pas expressément mis en commun et délé- 
gués au congrès souverain. 

VIII. On est convenu de plus , et. irrévocable- 
ment , qu'à l’égard des difficultés qui pourront 
naître , soit à l’occasion de la contribution com- 
mune , soit sur quelques objets de discussion que 
ce soit d’une province avec le congrès , ou du 
congrès avec une province , ou de province à pro- 
vince , le congrès tâchera de les terminer à l’amia - 
ble ; et que si une composition amiable ne pou- 
vait avoir lieu , chaque province nommera une per- 
sonne , à la réquisition de l’une ou de l’autre 
des parties , par-devant qui la cause sera instruite 
sommairement , et qui la décideront : et le con- 
grès aura le droit d’exécution. Et si la sentence 
est portée contre le congrès , celui-ci sera obligé 
de s’y soumettre. 

IX. Les Etats-Unis s’obligent le plus étroitement 
à s’entre aider ; et dès qu’une province sera atta- 
quée par un ennemi du dehors , elles feront ton- 
tes cause commune , et toutes ensemble défen- 
dront de toutes leurs forces la province attaquée. 

X. Il ne sera_ libre à aucune province de faire 
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nne alliance ou traité quelconque avec une autre 
puissance , sans le consentement du congrès , et 
les provinces particulières ne pourront s’unir en- 
tre elles, s’allier ou contracter de quelque ma- 
nière que ce puisse être , sans le consentement du 
congrès. La province de Flandres , cependant , 
pourra se réunir avec la West-Flandres , à con- 
dition que chacune aura ses députés particuliers 
au congrès; que ces députés auront leur voix 
libre et indépendante , et nè pourront jamais les 
députés de l’une être en mëme-tems les députés 
de l’autre. 

XI. Celte union sera stable, perpétuelle, irrévo- 
cable ; et il ne sera libre à aucune province ni 
à plusieurs , pas meme à la pluralité , de rom- 
pre cette union ou de s’en séparer , sous pré- 
texte ou d’après un motif quelconque. 

XII. On est aussi invariablement convenu que le 
pouvoir civil et militaire ou une portion de l’un 
et de l’autre , ne sera jamais conféré à la même 
personne ; et que personne , ayant séance ou voix 
au congrès , . ne pourra être employé dans le ser- 

* vice militaire ; et que de même personne en em- 
ploi militaire ne pourra être député au congrès , 
y avoir séance ou, voix. De même , tout employé 
ou pensionné de quelque puissance étrangère , 
sous quelque dénomination que ce puisse être , 
ne pourra être admis au congrès. On en exclut 
aussi tous ceux qui y après la ratification de ce 
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traité d’union , accepteront quelque ordre mili- 
taire ou aune décoration quelconque. 

A cet effet , tous les états composant l’union 
en général , et chaque membre en particulier , 
de même que tous ceux qui prendront séance au 
congrès , tous les conseillers et membres de con- 
seils des provinces , tous les magistrats , et géné- 
ralement tous les justiciers et officiers civils , pro- 
mettront et jureront l’observation exacte et fidèle 
de cette nnion de tous et de chacun de ces points. 
Ainsi conclu , fait et arreté à Bruxelles , dans 
l’assemblée générale des Etats - Belgiques - Unis , 
par les soussignés députés des états respectifs , 
itous la ratification de leurs commettons , le 1 1 
janvier 1790, à deux heures du malin. 

( L’original de ce traité d’union a été signé par 
les députés de Brabant, Gueldres, Flandres , West- 
Flandres , Haiuaut , Namur , du Tournaisis et 
de Malines. ) 

Bretagne. — La jeunesse de Bretagne et d’Anjou, 
extraordinairement assemblée par scs représentaus 
à Pontivi , a prêté le 19 , dans l’église parois- 
siale , le serment dont voici la formule : 

Nous jurons sur l’honneur et sur l’autel de la 
patrie , en présence du dieu des armées , de res- 
ter à jamais unis par les liens de la plus étroite 
fraternité , de combattre les ennemis de la révo- 
lution,, de maintenir les droits de. L’homme, de 
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soutenir la nouvelle constitution tlu royaume ; et 
au premier signal de guerre , le cri de ralliement 
de nos phalanges armées sera : J^ivre libres ou 
mourir. 

Châtelet. — Le ap , M. Bouclier d’Argis a fait 
le rapport du procès de M. le baron de Besen- 
val ; et par jugement du Châtelet , la compagnie 
assemble'e , il a été mis en liberté , et son pro- 
cès a été renvoyé à l’audience avec M. le pro- 
cureur du roi. 

Hier , M. de Favras a été mandé de sa pri- 
son : on lui a présenté une lettre à son adresse , 
datée de Londres , signée Calcas le jeune , remise 
par M. le baron d’Ogny à M. le procureur du 
roi au Châtelet. 

Le juge eu ayant fait l’ouverture et ayant com- 
mencé à la lire , il s’est interrompu , et a dit qu’il 
regardait cette lecture comme inutile à 1 affaire , 
attendu quelle ne contenait que des invectives atro- 
ces contre les juges du Châtelet ; et en effet , nous 
avous pu en juger par la portion qui nous eu a 
été lue ; on y écrit au commencement : “ Ne 
vous découragez pas , mon cher Favras , ne vous 
inquiétez pas, si vos juges vous disent qu’ils vous 
feront votre procès comme à un muet volontai- 
re , nous allons arriver à votre secours avec des 
forces suffisantes , et nous saurons mettre à I9. 
raison six petits juges du Châtelet , que nous 
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avons si souvent fait venir à la barre de la cour , 
etc. , etc. n Le juge a terminé là sa lecture 
et a remis la lettre à M. de Favras pour en 
faire ce qu’il jugerait à propos. M. de Favras , 
en regardant cette lettre , a dit qu’il reconnaissait 
l’écriture pour être la même que celle d’une au- 
tre lettre remplie d’invectives , qu’il avait reçue 
au commencement de son procès. 

Après le procès - verbal de la lecture de celte 
lettre , M. de Favras a demandé aux juges , si la 
compagnie du Châtelet avait admis une requête 
qu’il avait présentée , et dans laquelle il priait 
ses juges de lui permettre d’administrer des faits 
justificatifs. En effet , a dit cet accusé , M. Mo- 
rel prétend que j’ai eu devant plusieurs person- 
nes une conversation relative au projet d’enlè- 
vement de leurs majestés ; je demande que ces 
personnes - là soient entendues ; il serait juste 
qu’elles déposassent aussi de la conversation que 
j’ai tenue. Les dépositions de ces témoins que je 
propose , et qu’on ne peut me refuser de faire 
entendre sans injustice , démasqueront sûrement 
la fourberie de mes adversaires , qui sont en mê- 
me-tems témoins et dénonciateurs , et dans les- 
quels la justice ne saurait avoir de confiance. 
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JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 

Extrait du procès-verbal de l'assemblée nationale , 
du lundi 2 5 janvier 1790. 

M. le président a annoncé que quelques officiers 
du bataillon du district Saint-Honoré , se présen- 
taient à la barre pour rendre compte à l’assem- 
blée de la conduite de ce bataillon à l’égard de' 
la famille Agasse. 

Le commandant de bataillon a fait à l’assem- 
blée la lecture du procès-verbal du bataillon Saint- 
Honoré , du 24 janvier. 

Cet exemple de patriotisme , cette première 
victoire de la raison sur les préjugés , ont excité 
les plus vifs applaudissemens. 

La juste satisfaction de toute l’assemblée s’est 
manifestée par les témoignages les plus touclians 
et les plus vrais. 

Un honorable membre a proposé , et l’assem- 
blée s’est empressée de décréter que les noms des 
députés du bataillon Saint - Honoré seraient in- 
scrits dans le procès - verbal , ainsi que la pièce 
dont ils avaient fait lecture ; quelle serait en ou- 
tre imprimée séparément et envoyée dans les dé- 
partemens et les districts du royaume. 

Voici les noms de ces estimables citoyens. 

MM. De Silly , commandant de bataillon; de 
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la Louvelais , capitaine de grenadiers ; Robert , 
capitaine de chasseurs ; Delatapy, capitaine; Avicc, 
capitaine; La-Pierre , capitaine-aide-major ; Beau- 
lien, lieutenant; Cresson, sous-lieutenant ; Etienne, 
sergent de chaleurs ; Gauthier-de-Claubry , ser- 
gent ; Liotter , sergent de chasseurs. 

Procès-verbal dont ils ont fait- lecture. 

i 

Le 24 janvier 1790 , une députation du ba- 
taillon Saint-Houoré s'étant rendue chez M. Agasse, 
président du district et soldat-citoyen de ce ba- 
taillon , M. de Silly , commandant , lui adres- 
sant la parole , a dit : 

“ Monsieur , le bataillon Saint-Honoré , sen- 
sible à votre profonde affliedon , vient avec vous 
la partager ; niais , après avoir rempli ce premier 
devoir , il lui en reste un second que lui pres- 
crit la loi immuable de la justice et de la raison , 
celui de vous dire que la honte du crime de vos 
neveux ne rejaillira point sur leur famille ; que 
le bataillon Saint-Honoré adopte , en ce mo- 
ment , tous leurs pareils pour ses frères , et leur 
jure amitié , union , secours , tous les sentimens 
enfin que méritent leur vertu , devenue plus in- 
téressante encore par leur malheur ». 

Puis , s'adressant à M. Agasse , frère des con- 
• damnés, et grenadier-citoyen du bataillon : 

“ Vous , jeune et vertueux citoyen , vos frères 
d’armes généralement rassemblés , vous attendent 



1 



Digitized by Google 



DD 5l JANVIF.H 1790. 123 

pour vous donner un témoignage public d’estime 
et de fraternité ». 

S’adressant enfin à M. Agasse , fils de M. Agasse, 
président : 

« Et vous , jeune enfant , fils d’un père que 
nous honorons , venez aussi recevoir de la fa- 
mille qui vous adopte , un témoignage de sa 
tendre amitié ». 

La députation s’étant rendue , avec MM. Agasse , 
sur les gazons du Louvre , où le bataillon con- 
duit par M. le duc d’Aumont , chef de la divi- 
sion , était assemblé en uniforme et armes ; ' 

Le commandant de bataillon , après avoir pris 
l’agrément de M. le marquis de la Fayette , com- 
mandant-général' , et de M. Gouvion , major- 
général , a fait lecture d'un arrêté , pris le jour 
d’hier dans l’assemblée des citoyens; et, s’adres- 
sant aux jeunes Agasse , leur a dit : 

« Le bataillon Saint-Honoré vous a provisoi- 
rement conféré à vous , monsieur , le grade de 
lieutenant des grenadiers à la mite , 9 à vous , 
monsieur , fils de notre président , celui de lieu- 
tenant à la suite de la première compagnie; et, 
se flattant d’en obtenir la confirmation de la mu- 
nicipalité et de M. le commandant-général , il 
me charge de vous en offrir les décorations ; 
recevez-les de votre général , ainsi que ces deux 
épées , et souvenez-vous , dans tous les instans 
de votre vie , que ces hommages sont vendus, à 
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la vcrui , et que la vertu ne saurait jamais étr# 

obscurcie que par des fautes personnelles. * 

Aussitôt ML le commandant-général , ayant fait 
battre un ban , a fait reconnaître les deux jeunes 
officiers à la tète du bataillon. 

M. Gauthier de Claubry citoyen du district 
et député de la commune , a prononcé au ba- 
taillon un discours relatif à la circonstance. 

Le bataillon a défilé devant le général , et s’est 
rendu en l’église Saint-Honoré , où il a entendu 
la messe. 

Pour copie conforme à la minute , et par moi 
soussigné , certifié véritable , 

Signé , Df.-Silly , commandant du bataillon 
Saint- Honoré . 

\ 

M. le président leur a répondu : 

« Messieurs , il n’appartient qu’à des actions 
aussi nobles que#la vôtre d’ajouter au zélé dont 
l’assemblée nationale est animée pour les progrès 
de la vertu , du véritable honneur et des mœurs 
patriotiques. J’oserai dire , en son nom , que vous 
avez déployé plus de puissance qu’elle-méme : 
elle a fait la loi , l’instant d’après vous donnez 
l'exemple , et tout le monde sait combien dans 
les matières qui tiennent à l’opjnion , les exem- 
ples sont au-dessus des lois.» 
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Ensuite M. le président leur a dit ! 

« L’assemblée vous permet et même vous in-' 
vite d’assister à la séance ». 

Collationné à l’original par nous , secrétaires 
de l’assemblée nationale. — A Paris, ce a 7 jan- 
vier 1790. 

Signés , le duc d' Aiguillon , Boufflers , Barrère 
de Vieuzac , Laborde de Mereville , l’abbé Expilly , 
recteur de Morlaix , secrétaires. 

Copie de la lettre de M. Target , président de 
l'assemblée nationale. 

u La vertu , messieurs , est la première des 
puissances ; vous l’avez exercée , et votre réso- 
■ lution délivre à jamais la France d’un préjugé 
funeste qui ne prévenait aucun crime et qui dé- 
solait l’innocence. L’assemblée nationale m’a chargé 
de vous témoigner la satisfaction que votre con- 
j duite envers MM. Agasse lui a fait éprouver. La 
postérité mêlera vos noms dans les bénédictions 
quelle donnera aux législateurs ; et elle dira que 
la capitale du' royaume , après l’avoir sauvé par 
son courage , l’a instruit par de grands exemples. 

Je suis , messieurs , votre très-humble et obéis- 
sant serviteur , 

> 

Signe, Target, president. » 




N.» XXXII. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU I. er TÉVRIER. 

Après la lecture des procès-verbaux, M. Target, 
président , annonce que le recensement des scru- 
tins pour la nomination de son successeur , n a 
donné à personne une majorité absolue. Sur 69 4 
votans , M. Bureau de Puzy a obteuu 53 1 voix , 
et M. de Menou 3u8. 

Les nouveaux secrétaires sont MM. Guillotin , 
le baron de Marguerites et le marquis de la Coste. 

Une lettre de M. le garde -des -sceaux instruit 
M. le président, que le roi a sanctionné les der- 
niers décrets présentés : elle apprend en même 
tems que la nouvelle chambre des vacations du 
parlement de Rennes n'est pas encore formée. 

M. Gossin continue le rapport des contestations 
élevées au sujet de la division du royaume. 

Sur le département de l'Ouest de la Provence. 

Les ' limites convenues entre les députés de 
Provence sont attaquées : la ville de Mauosque 
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demande à partager les établissent eus du district 
de Forcalquier. 

L’assemblée nationale , sur l’avis du comité de 
constitution , décrète : 

1 .° Que les limites du département de l’Ouest 
de la Provence demeureront telles quelles ont 
été convenues ; 

2. 0 Que Forcalquier sera le clief-lieu de son 
district , et en conservera les établissemcns. 

Sur le chef-lieu du département de l'ouest 
de la Provence. 

La ville de Marseille demande à être chef-lieu 
de département : son influence s’étend sur la 
France entière ; son commerce est dans , 1 a dé- 
pendance journalière de l’administration. La ville 
de Lyon , moins importante qu’elle , quoique placée 
à l’extrémité de son département , a obtenu d’en 
être le chef-lieu. Pourquoi Marseille ne jouirait- 
elle pas du même avantage ? pourquoi serait elle 
l’esclave d'un département agricole ? pourquoi 
forcerait-ou 1 5 o mille, liabiiaus à se réunir à la 
ville d’Aix , tandis qu’une ancienne antipathie leur 
fait redouter cette réunion ? Dans une délibéra- 
tion prise par les parties intéressées , Marseille 
a obtenu en sa faveur douze suffrages contre six. 

La ville d’Aix répond à celte cité : sOJrez .ce 
• que la nature vous a fait ; soyez commerçante 




1a8 DU l.« r FÉVBIF.K ! 790; 

et maritime ; n’enviez pas les secours que récla- 
me notre pauvreté : vous redoutez un départe- 
ment agricole ; mais le commerce et l’agriculture 
ne tiennent-ils pas l’un à l’autre , ne doivent-ils 
s’aider mutuellement ? Les décrets de l’assemblée 
et l’intérêt des administrés prescrivent de placer» 
autant qu’il est possible , le *chef- lieu dans le 
centre. La prétention de Marseille contrarie cet 
intérêt et ces décrets. 

Air est parfaitement central : à cet immense 
avantage local se joignent des considérations bien 
puissantes ; elle va perdre son parlement , sa 
chambre des comptes , sa cour des aides : ces 
établissemens attiraient quelques étrangers dans 
son sein , augmentaient un peu ses consomma- 
tions , sur lesquelles se perçoit l’impôt qui fait 

- toute sa richesse 

Le comité pense qu’on ne saurait trop , en ce 
moment surtout , ménager la ville de Marseille.... 

Il propose le décret suivant : 

La ville de Marseille sera le chef-lieu du dé- 
partement de l’Ouest de la Provence. Les électeurs 
s’assembleront ùLambesc , siège des anciens états, 
pour y déterminer , à la pluralité , les chefs-lieux 

- des établissemens que la constitution destine à 

cette partie de la Provence. 1 , 

M. Bouche . C’est un spectacle bien singulier que 
celui qui , depuis quelque tems , se présente à 
vos yeux. ^De petites villes viennent se disputer 

un 
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nn peu plus d’illustration , un peu moins d’obs- 
curité : aujourd’hui, une ville riche et commer- 
. cante , qui possède huit cents millions dans son 
commerce , et dont le territoire vaut quatre-vingt 
millions , vient députer à une ville pauvre , le 
reste de vêtement que lui laisse une révolution 
salutaire. 

Marseille est connue de tout l’univers par son 
luxe , par son opulence et par son ambition. 
Cette ambition s’est montrée sous tous les règnes : 
tantôt Marseille a demandé l’administration , tan- 
tôt la cour des aides , tantôt la monnaie , etc. 
Elle a voulu toujours exister seule et par elle- 
même ; ses députés ne se regardent pas comme 
provençaux 

La rare honnêteté du comité a été trompée : 
c’est â tort qu’il dit qu’une délibération a décidé 
la question. Cette délibération n’existe pas ; si elle 
existe , je demande qu’on en dépose le procès- 
verbal sur le bureau ; il sera notre juge.... 

Marseille veut réunir tous les avantages , parce 
qu’elle jouit d’avantages immenses. Huit mille bâ- 
ti mens , trente mille étrangers entrent et sortent 
journellement de ses murs et de son port. Elle 
a tous les êtablissemens que le luxe peut désirer; 
la vingt-deuxième partie du numéraire , la cin- 
quième partie du papier du royaume circulent 
chaque jour dans son sein. Ses déhors étalent les 
richesses du luxe et de la volupté. Douze mille 
Tom WHI. I 
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habitations délicieuses l’entourent ; elles forment 
une ville immense , dont les maisons semblent 
s’être placées , au gré du caprice et du plaisir , 
dans les sites les plus heureux. 

La ville d’Aix trouve toutes ses ressources dans 
quelques gens d’affaire , attirés vers elle par les 
établissemens civils , politiques et religieux quelle 
renferme depuis dix-huit ans. Elle est perdue , si la 
constitution la prive de cet unique et faible avan- 
tage. La raison , la justice et les convenances de- 
mandent qu’il lui soit conservé. Elle est au centre 
du département , Marseille est à l’extrémité; vos 
décrets et l’intérêt des administrés plaident iei pour 
elle..;.. 

Que Marseille n’ait ou n’ait pas les établisse- 
mens nouveaux , elle n’en sera pas moins la plus 
florissante ville de l’univers. Le bienfait de la ré- 
volution n’est pas de faire mourir , pour ainsi 
dire , d’une apoplexie politique , des hommes en- 
graissés par le luxe , les richesses et le com- 
merce. 

M. Bouche termine son opinion en rappelant 
un grand nombre de faits historiques , preuves 
frappantes du patriotisme des habitans d’Aix. Il 
représente , comme une raison qui doit préva- 
loir sur tous les avantages politiques , le fléau de 
la peste , qui règne continuellement dans le La- 
zaret de Marseille , et qui , au premier soupeon , 
oblige d’intercepter les communications et de fer- 
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mer les barrières et les tribunaux. Il conclut en 
demandant que le chef- lieu et les établissemens 
du département de 1 Ouest de la Provence soient 
accordés à la ville d’Aix. 

M.... représente les droits anciens de Marseille, 
son importance , sa population , ses contributions. 
Il observe qu il ne faut que trois heures pour se 
rendre d Air à Marseille , et que la peste exige 
que cette dernière ville soit le siège d’une admi- 
nistration qui veille sans cesse pour écarter ce 
fléau. Vous ne décidez pas, dit -il, les intérêts 
de Marseille , mais les vôtres , mais ceux de toute 
la France. 

M. 1 archevêque d Aix appuie la conclusion de 
M. Bouche , par des raisonnemens dont voici les 
résultats. Le chef- lieu du département doit être 
rapproché du centre ; Aix est le lieu de corres- 
pondance nécessaire. Il faut consulter l’intérêt du 
plus grand nombre : Marseille et son territoire 
présentent une population de i 5 o,ooo hommes ; 
mais plus de 300,000 sont répandus dans le reste 
du département. Il faut consulter les convenances : 
les consommations , extrêmement chères à Mar- 
seille , rendraient trop coûteux le séjour des ad- 
ministrateurs et des électeurs. Enfin , le besoin 
de favoriser les pays les moins riches , est un 
moti que la sagesse de l’assemblée a toujours 
pris en grande considération. 

On ferme la discussion. 

I a 
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L'assemblée décrète à une grande majorité , que 
la ville d’Aix sera le chef-lieu du département 
de l'Ouest de la Provence. Elle adopte , pour le 
surplus , le projet de décret proposé au nom du 
comité de constitution. 

Les deux décrets suivans sont successivement 
rendus , après une courte discussion. 

Sur le département des deux Flandres , etc. 

L’assemblée nationale , sur l’avis du comité de 
constitution , décrète t i.° que le département 
des deux Flandres , du Hainaut et du Cambrésis 
est divisé en huit districts ; a.° que les chefs-lieux 
de districts sont : Valenciennes , le Quesnoi, Aves- 
nes , Cambrai , Bergue , Lille , Douai et Arbourg ; 
sauf les droits des autres villes aux divers éta- 
blissemens , et à statuer sur les limites et sur le 
chef-lieu du département. 

Sur le département d' Evreux. 

L'assemblée décrète : i.° que le département 
d’Evrcux , dont Evreux est le chef-lieü , est divisé 
en six districts. Les chefs -lieux sont Evreux, 
Bernai , Pont-Audemer , Louviers , les Andelis et 
Verneuil ; 2 .° que les électeurs des départemens 
décideront si ce nombre doit être augmenté ; 3.° 
que les établissemens du district des Andelis se- 
ront partagés entre cette ville et Gisors ; 4-° q ue 
la forêt de lions appartiendra entièrement au 
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département d’Evreux ; 5 .° que la demande for- 
mée par la ville d’Elbcuf, pour être réunie au 
département de Rouen , demeure réservée ; 6.® 
sauf , en faveur des autres villes , la distribution 
des établissemens qui seront décidés par la cons- 
titution. 

Sur la motion de M. Duport, l’assemblée dé- 
crète qu’elle tiendra dcinaiu une séance entière- 
ment destinée à enteudre le comité de consti- 
tution sur les difficultés qui , dans quelques enr 
droits du royaume , arrêtent l’organisation des 
municipalités. 

M. le vicomte de Noailles rend compte du tra- 
vail du comité militaire sur quelques objets cons- 
titutionnels , sur leur rapport avec l’armée , sur 
la manière dont quelques décrets doivent être in- 
terprétés , et sur l’avancement des officiers et des 
soldats. 

Ce travail est résumé dans le projet de décret 
dont voici les articles rapportés en substance : 

L’assemblée nationale , considérant que l’objet 
essentiel et spécial de l’armée , est la défense des 
citoyens contre les ennemis de l’état et de la na- 
tion ; que le régime sévère de la subordination 
prête à l’abus du pouvoir , et qu’en général le 
despotisme uaît de l’emploi arbitraire de l'armée; 
décrète ce qui suit s 

j.° Tout militaire domicilié dans son canton, 
conservera son domicile , malgré l’absence que né- 
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cessite le service ; ainsi il ne perdra pas le droit 

d'élire et d’être élu ; 

а. ° Après 3 o ans de service non interrompu , 
un militaire français jouira de la plénitude des- 
droits de citoyen actif , quand même il ne paie- 
rait pas les contributions nécessaires pour être 
électeur ou éligible. 

3 .° Les troupes réglées seront particulièrement 
destinées à défendre l’état contre les ennemis du 
délxors , et jamais employées contre les citoyens, 
que sur la réquisition des officiers publics. 

4. 0 Lorsque les gardes nationales et les troupe» 
réglées seront sous les armes , les gardes natio- 
nales prendront la droite sur leur territoire ; hors 
de leur territoire elles céderont le pas aux troupes 
réglées. 

5 .° Deux voies seront ouvertes pour parvenir 
aux grades d’officiers ; la première , la distinction 
des services du soldat ; la seconde , la connais- 
sance des élémens de l’art militaire. 

б. ° De cinq places de sous-lieutenans , l’une 
sera réservée pour l’avancement des soldats ; le» 
quatre autres seront données ensuite d’un examen 
subi sur les élémens de l’art militaire. 

7. 0 Tout Français , fils de citoyen actif , sera 
admis à cet examen. 

8.° Nul ne pourra parvenir an grade d’offi^/ . 
avant l’âge de 18 ans. 
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f).° Un conseil , composé /lu chef du corps et 
des capitaines , choisira , parmi les bas-officiers, 
celui qui sera le plus digne de remplir la place 
d’officier vacante. 

10. ° Les bas-officiers seront choisis par les of- 
ficiers. 

1 1 . ° Les sous-lieutenans parviendront à la lieu- 
tenance, et les lieutenans k la compagnie, suivant 
le rang d’ancienneté , à moins qu’il n y ait iuca- 
paeité jugée par le conseil. 

iî.° Les grades entre le capitaine et le lieu- 
tenant-général seront donnés , un tiers à l’avan- 
cement , les deux autres tiers par le roi. 

i 3 .° Aucun ne pourra perdre son rang d’an- 
cienneté , s’il n’y renonce volontairemébt , ou s’il 
n’est jugé par le conseil. 

i4-°La nomination des lieutenans-généraux et 
des maréchaux de France est à la disposition 
du roi. 

i 5 .° Pendant la guerre , le roi pourra donner 
aux généraux d’armée le droit de conférer des 
grades , hors du rang d’ancienneté , pour des ac- 
tions d’éclat. 

16. 0 Tout militaire qui aura obtenu la per- 
mission de servir dans un pays étranger , et qui 
aura fait quelque action d’éclat, pourra recevoir 
en France un grade hors de son rang. 




l 36 DC l.' r FÉVRIER 1790.' 

17. 0 Toute vénalité de grades militaires est dé- 
truite. Il n’y aura plus de colonels-propriétaires. 
Ceux qui possèdent actuellement ces emplois se- 
ront dédommagés. 

Le rapport de M. Noailles est fréquemment et 
vivement applaudi. — L’assemblée en ordonne 
l’impression. 

M. le président fait lecture d’une réponse du 
régiment de Dillon , à la lettre écrite par l’assem- 
blée à tous les corps de l’armée. Ce régiment 
exprime avec énergie son amour pour le monar- 
que et son respect pour l’assemblée nationale. 
D assure que , toujours fidèle , il n’oubliera pas 
le serment qu’il a prêté à la nation , à la loi et 
au roi. 

La séance est levée à trois heures et demie ; 
l’assemblée se retire dans les bureaux , à l’effet 
de procéder â un nouveau scrutin poflr l’élection 
du président. 
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M. Bureau de Puzy est nommé président à la 
majorité de 597 vois contre 3i8 obtenues par 
M. de Menou. 

M. Target et son successeur font les discours 
d’usage. 

M. . . . , député de Provence. J'ai demandé la 
parole pour remplir un devoir douloureux. Les 
kabitans de la communauté d’Evaux , bourg dis- 
tant de Marseille de 18 lieues, et appartenant à 
M. de Monaco , viennent de nous apprendre que , 
dans la nuit du aô au 24 janvier , le prévôt de 
Marseille a fait enlever par la maréchaussée et 
par un détachement de dragons , M. Servanne , 
ancien conseiller au parlement d’Aix , et le no- 
taire du lieu. Quelque tems avant cet événement , 
les hahitans d’Evaux , dans la persuasion que cette 
terre devait appartenir au roi , ont arrêté de sus- 
pendre le paiement des redevances seigneuriales , 
jusqu’à ce que la propriété du bourg eût été re- 
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connue faire partie du domaine. Cette délibéra- 
tion a été envoyée à l’assemblée netionale , et 
nous étions loin de penser qu’un pareil acte pût 
donner lieu à une procédure criminelle , bien, 
moins encore à une procédure prévôude , pros- 
crite par vos décrets 

M. le député de Provence se dispose à entrer 
dans de plus grands détails. 

On demande que cette affaire soit renvoyée an 
comité des rapports. 

Ce renvoi est ordonné. 

M. Desmeuniers était chargé de présenter dans 
cette séance , au nom du comité de constitution r 
des projets de décrets relatifs aux obstacles qui 
retardent l’organisation de quelques municipalités. 
— Ce membre se trouve absent. 

M. Thouret lit la seconde partie du travail du 
comité de constitution sur le pouvoir judiciaire. 

Il termine cette lecture , en observant Tqu’il est 
important que le pouvoir judiciaire soit prêt à 
être organisé à l’époque où les départemens en- 
treront en activité , afin que les élections puis- 
sent se faire sans assembler de nouveau ces 
administrations , ou du moins sans prolonger la 
durée de leur session. 

L’impression du travail du comité est ordonnée» 

M. Desmeuniers. L’organisation des municipa- 
lités éprouve de grands embarras dans quelques 
parties du royaume. Le comité de constitution * 
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reçu très-grand nombre de lettres. Deux ou 
trois cents questions lui ont été présentées ; il les 
a distinguées et classées , et a répondu indivi- 
duellement à plusieurs d’entre elles. Sept à huit 
points principaux demandent un décret. 

M. Desmeuniers en propose le projet en sept 
articles, au nom du comité de constitution. 

L'article II est rédigé comme il suit : « lorsque 
plus de la moitié des membres d’une assemblée 
de communauté ou d’une assemblée primaire , ne 
saura pas écrire , on fera l’élection à haute voix , 
après avoir consigné la vérité du fait dans un 
procès-verbal. » 

M. Barnave regarde cet article comme inutile 
et dangereux. L’élection à haute voix pourra 
avoir des suites très-rocheuses dans les campagnes 
oit l’influence d’un seul est infiniment active. Le 
premier article a tout prévu : il n’y a pas lieu 
à délibérer. 

L’assemblée écarte l’article second par la ques- 
tion préalable. 

Les six autres articles , après avoir éprouvé 
plusieurs amendcmens , sont décrétés , sauf la 
rédaction ; ils sont conçus en ces termes : 

Art. I. er Dans les assemblées de communautés 
et dans les assemblées primaires de campagne , 
les trois plus anciens d’âge d’entre ceux qui savent 
érire , écriront , après avoir prêté serment de 
remplir fidèlement cette fonction , le scrutin de 
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tout citoyen actif qui 11e pourra l’écrire huitième ; 
ils se tiendront , durant toute la séance , à un 
seul et même bureau : si l’un d’eux est nommé 
président , secrétaire ou scrutateur , il sera rem- 
placé par le plus ancien d âge hprés lui , sachant 
écrire. I 

IL Pour être citoyen actif ou éligible , il n’est 
pas nécessaire de paypr , dans le lieu même , la 
contribution exigée par les décrets ; il suffit de la 
payer dans toute autre partie du royaume. 

« III. Les membres des assemblées de commu- 
nautés et des assemblées primaires prêteront in- 
dividuellement le serinent patriotique , en levant 
la main ; le président prononcera la formule ; les 
citoyens actifs appelés l’un après l’autre , pronon- 
ceront : je le jure. 

IV. Les municipalités , ou comités , qui sont en 
possession d’exercer les fonctions municipales , 
exécuteront le décret sur la formation des muni- 
cipalités nouvelles , sans que cette disposition 
puisse fournir le prétexte de recommencer les no- 
minations déjà faites. 

V. Lorsque les municipalités seront formées , les 
comités permanens , les comités électoraux, etc. 
sous quelque dénomination qu'ils soient connus , 
ne pourront plus exercer leurs fonctions. Les 
compagnies armées , milices nationales , volontai- 
res , etc. ne se mêleront directement ni indirecte- 
ment de l’administration des municipalités , mais 
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obéiront aux officiers municipaux , conformément 
aux décrets de l’assemblée nationale. 

VI. Dans les beux où il n’y a ni contributions 
territoriales , ni contributions directes , soit parce 
qu’elles sont converties en impositions directes , 
soit par toute autre cause , il est décrété provi- 
soirement , et jusqua la nouvelle organisation de 
fimpdt , que tous les citoyens seront réputés ci- 
toyens actifs ou éligibles , excepté ceux qui , dans 
les villes , n’ayant ni facultés ni propriétés con- 
nues, n’auront d’ailleurs aucun métier : et dans 
les campagnes ceux qui n’auront ni propriétés 
foncières , ni métiers , et qui ne tiendront pas une 
ferme ou métairie de 3o livres de bail. 

M. le marquis de Foucauld. O11 avait indiqué 
une époque pour que le comité féodal fit son 
rapport sur le rachat des droits féodaux. Il est 
important que l’assemblée s’occupe incessamment 
de cet objet. Il n’est plus tems de dissimuler , jé 
serais coupable si je tardais encore , que ma pro- 
vince ( le Périgord ) est en feu ; les gens sans pro- 
priétés dépouillent les propriétaires.... ' 

On demande à revenir à l’ordre du jour. — 
L’assemblée consultée , consent à entendre M. de 
Foucauld , qui fait lecture de trois lettres à lui 
adressées, et dont voici très - exactement la subs- 
tance , et presque toujours les expressions : 
Première lettre. « Les paysans armés se sont 
transportés chez moi ; ils m’out tenu sur la sellette 



Digitized by Google 




> 4 a DU 3 FEVRIER 1790. 

pendant vingt-quatre heures , et m’ont fore»? à re- 
noncer à des renies échues. Si l’on avait seulement 
attaqué mes girouettes , je garderai le silence.... 
Un usurier , reconnu à Paris pour un scélérat , 
m’a fait saisir réellement pour une somme dont 
je n’ai pas reçu le quart.... n 

Seconde lettre. M. de Bar a été brûlé ; il s’est 
réfugié à Sarlat. Un garde-du-corps , son neveu , 
a été mis en prison. Trois prisonniers ont été 
délivrés. M. de Bar , poursuivi , a été arreté ; on l’a 
assommé de coups : par intervalles on délibérait 
de le pendre. Un escadron de troupes a marché ; 
le prévôt se dispos? à des exécutions. On parle 
d’abattre les girouettes : voilà la triste situation de 
votre province, * 

Troisième lettre. “ La famille de Mirandole 
a reçu la visite de deux communautés attrou- 
pées ; les girouettes sont attaquées ; on sonne 
continuellement le tocsin ; le peuple ne dése- 
nivre pas n 

M. de Foucauld n’indique pas la signature de 
ces lettres. Tel est , dit-il, l’état de ma province. 
Je demande un décret confirmatif de l’arrêté du 
6 août sur les droits féodaux , et qu’il soit or- 
donné aux gardes nationales de protéger la per- 
ception des cens et rentes. 

M. la Chèze. Ces excès sont connus au Quercy ; 
six personnes y ont été tuées. Le mal empire, 
il arrive à son comble , on en veut à toutes les 
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propriétés. Je vous supplie , je vous conjure , au 
nom de ma province , de prendre ce mal en con- 
sidération. 

M. Gourclan. Il n’est qu’un moyen de ramener 
le calme et la paix ; c’est de travailler sans délai 
et sans obstacle à la constitution. 

M. de Fumet. Les troubles s’étendent aux pro- 
vinces voisines. Dans l’Agénois , une petite ville a 
battu un tambour ; les citoyens ont pris un gentil- 
homme qui avait payé une rente à son suzerain ; 
ils lui ont fait rendre la quittance et donner en- 
core une pareille somme ; ils ont mangé cet ar- 
gent sous les fenêtres du château. 

M. Goupil de Préfeln. Le comité féodal n’a pas 
cessé de s’occuper de l’objet qui lui est confié; 
mais je dois rappeler à l’assemblée qu’il a reçu 
d’elle l’ordre de ne présenter son travail qu’après 
la constitution. J’appuie la motion de M. de 
Foucauld. 

M. Dubois de Crancé. Dans ma province (la 
Champagne ) , où règne une tranquillité parfaite ; 
le paysan , chargé d’une redevance en blé , la 
regarde comme servitude personnelle , quand elle 
n’est pas attachée à sa terre : en conséquence il 
11e croit guère au rachat. Il est indispensable d’é- 
clairer le peuple ; mais ce qui peut réellement 
occasionner le trouble , c’est que les seigneurs font 
assigner leurs vassaux. 

M. Dpport. Avant que le comité des finances g 
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des domaines et ecclésiastique puissent vous faire 
des rapports , il faut que le comité féodal vous 
présente les bases du rachat des droits féodaux. 
Je demande que ce rapport soit fait le plutôt 
possible. 

M. de la Galissonniére demande l'ajournement 
à demain. 

A f. Reivhell. Le véritable objet du travail du 
comité féodal consiste dans la distinction des droits 
rachetables , et des droits abolis avec indemnité. 
Le décret demandé par M. Foucauld n’éclairerait 
pas le peuple , ne remédierait à rien , et augmen- 
terait le trouble. 

M. de Foucauld. Il faut bien que je me fasse 
payer ponr que je paie. 

M. Chassé rend compte de l’état actuel du 
travail du comité féodal , et unnondc qu’il pourra 
présenter son rapport vendredi ou samedi prochain. 

Ce rapport est ajourné à samedi deux heures. 

M. Defcrmont. Dans le moment ot\ les ci-devant 
privilégiés de Bretagne s’empressent à adhérer et 
à prêter serment à la nouvelle constitution , la 
nouvelle chambre des vacations du parlement de 
Bennes refuse d’enregistrer les décrets , et de rem- 
plir les fonctions qui lui sont attribuées. Je prie 
l’assemblée d’ajourner à demain le rapport que je 
dois présonter au sujet de ces faits. 

Cet ajournement est adopté. 

M. Dupont. Vous avez pris notre bras droit 

pour 
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pour le mettre à votre' tête ; M. Bureau de Puzy 
était charge , avec nous, de la division du royaume. 
Le brave et courageux M. Gossin , notre infati- 
gable camarade M. de Bochet , et moi qui mar- 
che après eux, nous ne pouvons sulfire à ce travail. 
Il faut donc remplacer M. de Puzy. S’il nous était 
permis de diriger votre choix, nous vous indique- 
rions M. de Féline. 

M. de Féline est admis à remplacer M. Bureau 
de Puzy , comme adjoint au comité de constitu- 
tion , pour la division du royaume. 

La séance est levée. 



NOUVELLES. 

Bruxelles , le 25 janvier. — Le congrès a élevé 
hier M. le général Van-der-Meerss au grade de 
li eu lenant-feld- maréchal des états belgiques. Ses 
appointemens ont été fixés à i 5 mille ilorins , et 
on lui a accordé de plus 10 mille Ilorins pour 
la dépense de sa table. Le fils de ce général, 
qui est un enfant de trois ans , a été fait capi- 
taine par les états de Brabant. 

L’union jurée par les trois ordres de cette pro- 
vince , le 3 1 du mois dernier , a été consacrée 
de nouveau par des jetons que les états de Bra- 
bant viennent de faire frapper pour en perpétuer 
la mémoire. 

Tom. Xyill. K 
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Irlande. — A l’ouverture du parlement le gou- 
verneur-général a prononcé le discours suivant : 

Milords et messieurs , le roi m’ayant fait la 
faveur de tnc coufier le gouvernement de ce 
royaume , sa majesté tn’a commandé de vous as- 
sembler en parlement. C’est une satisfaction par- 
ticulière pour moi , que l’époque à laquelle je 
v m’acquitte de ce devoir important , en soit une 
paix pour cette contrée , comme pour le reste 
des domaines de sa majesté , que rien ne trouble 
dans la jouissance des avantages inestimables , 
fruits de la liberté que nous assure notre cons- 
titution. 

Je ne doute pas que cette heureuse position 
ne vous encourage à maintenir le gouvernement 
auquel vous la devez , et ne vous attache au sage 
système politique , dont l'effet a été d'établir le 
crédit , l’industrie et la prospérité de votre pays 
sur les bases les plus solides. 

« Messieurs de la chambre des communes , j’ai 
ordonné qu’on mit sous vos yeux les comptes na- 
tionaux. ; j’espère que vous pourvoirez , d’une ma- 
nière convenable , aux besoins de l’état et k l’en- 
tretien décent du gouvernement de sa majesté. 

» Milords et messieurs , votre zèle pour les in- 
térêts de ce pays dirigera naturellement votre at- 
tention sur tout ce qui peut accroître lopulence 
«t étendre l’industrie de l’Irlande. Vous dounere* 
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des soins particuliers à son agriculture et à ses 
fabriques de toile. 

» Je suis persuadé que les institutions de la 
Charte et les autres écoles protestantes trouveront 
en vous cette considération que les intérêts de 
la religion et ceux de la bonne éducation de la 
jeunesse demandent particulièrement de mainte- 
nir , et même perfectionner les lois dont l'expé- 
rience a fait voir l’avantage pour la nation , est 
le vœu de mon cœur ; et ce que je recommande 
le plus instamment à votre zèle. 

n Je suis chargé , par sa majesté , de vous pré- 
venir que les mesures qui pourront contribuer 
à celte fin , recevront toujours son gracieux con- 
sentement , et qu’elle s’empressera de concourir 
à leur exécution. Pénétré d’un sentiment profond 
de l’honneur distingué que sa majesté m’a fait 
en me nommant à cette place difficile , je ten- 
terai tout ce qu’on peut se promettre du zèle le 
plus ardent et des soins infatigables pour avancer 
le bonheur et la prospérité publique de l’Irlande ; 
car j’ai la conviction intime que c’est à ces con- 
ditions seules que je puis me flatter de rendre 
mes services agréables à mon souverain , et de. 
m’assurer Votre estime et votre confiance. » 

Paris. — Une députation des juifs de celte 
ville, parmi lesquels se trouvait le fameux Horwitz , 
juif polonais , auteur d’un excellent ouvrage cou- 

K a 
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ronné par l’académie de Metz , est venue re- 
mercier , par l’organe de M. Godard , les repré- 
sentai de la commune des témoignages de bien- 
veillance qu’ils en ont reçus., et les supplier 
d’élever la voir en leur faveur et d’émettre un 
vœu qui puisse hâter la décision de leur sort , 
en disant hautement qu’ils n’ont aucun reproche 
à leur faire ; que l’ordre public n’a jamais été 
troublé par eux ; que , dans l’excès même de leur 
infortune , ils n’ont murmuré ni contre les hom- 
mes , ni contre la loi , et qu’un zèle pur et vrai- 
ment civique les anime aujourd’hui pour la dé- 
fense commune et le bien général. 

M. l’abbé Mulot , président , leur a répondu 
qu’il s’énorgueillissait qu’ils u’eussent pas redouté 
de se présenter à l’assemblée sous sa présidence ; 
que , comme leur cause était celle de l’huma- 
nité , les représentons de la commune ne pouvaient 
que prendre des arrêtés couformes aux lois de 
la raison , et qu’il serait le premier à applaudir 
à ce qui serait détermiué de favorable pour leur 
nation. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE, 



SÉANCE Dü 5 FÉVRIER. 

M. Gossin continue le rapport sur les dépap- 
■teiucns. O11 entre dans quelque discussion sur uu 
Arès-petit nombre d’objets de détail , et l’avis pré- 
sumé par le comité est toujours adopté. 

Sur la division du Dauphiné. 

Le Dauphiné est divisé en trois départemens ; 
la première assemblée des électeurs se tiendra, 
pour celui du Nord , à Moirans ; pour celui du 
Sud , à Chabeuil ; pour celui de FEst , à Chor- 
ges. Ces assemblées détermineront les chefs-lieux. 

Sur le département du Lyonnais , Forez et 
Beaujolais. 

Lyon sera provisoirement chef-lieu dé ce dé- 
partement. Les districts , au nombre de cinq , 
auront pour chefs-lieux , Lyon , Saint-Etienne , 
Montbrison , Roanne et Villefranche. La paroisse 
-d’Arcouçar sera libre de se réunir au -départe- 
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nient du Lyonnais , Forez et Beaujolais , où à 
celui de l’Auvergne. 

Sur le département de Rouen. * 

Ce département sera provisoirement divisé en 
sept districts, dont les chefs-lieux seront, Rouen, 
Caudebec , Gouruai , Cani , Neuchâtel , Dieppe 
eL Montiviliers. Rouen sera chef-lieu du départe- 
ment. La rivière de Bresse formera la limite entre 
le département de Rouen et celui d’Amiens. Les 
électeurs décideront si le district de Montiviliers 
sera porté au Hâvre ; sauf, eu faveur des villes 
qui ne seront pas chefs-lieux de district, les éta- 
blisscmens qui seront créés par la constitution. 

Sur le département de l'ile de Corse. 

L’île de Corse , à raison de la faiblesse de sa 
population , formera un seul département ; elle 
sera divisée en neuf districts : six delà les Monts, 
trois deçà des Monts. Les électeurs , assemblés 
à Arrezza , décideront si l’intérêt de leur pays 
exige deux départemens , et détermineront les 
chefs-lieux. ‘ 

Sur le département de Nîmes. 

Ce département est divisé en huit districts , 
dont les chefs-lieux sont : Saint-Esprit , Beaucaire, 
Laès , Nîmes , Sommiers , Saint-Hippoly te , Alais, 
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et le Bigand. Le chef-lieu du département alter- 
nera entre Usés , Alais et Nîmes. Les électeurs 
détermineront si quelques-uns des chefs-lieux de 
districts doivent alterner. 

Sur le département du Bourbonnais. 

Le département du Bourbonnais aura Moulins 
pour chef-lieu ; il sera divisé eu sept districts , 
dont les chefs-lieux seront : Monducon , Moulins, 
le Donjon , Cusset, Gannal, Moulina rot et Serilly. 

Sur le département de t Orléanais. 

Le département dont Orléans sera le chef-lieu , 
sera divisé en sept districts , dont les chefs-lieux 
se trouveront à Orléans, Baugency, Montargis , 
Neuville, Gicn , Pithiviers et Boiscommun. Loris 
partagera les établissemens de Pithiviers , sauf, en 
faveur des autres villes , un semblable partage , 
si les électeurs le jugent convenable. 

Sur le département intermédiaire et sur le 
département, oriental du Poitou. 

Le département intermédiaire du Poitou sera 
divisé en six districts : Niort , Saint - Maixent , 
Partenai , Thouars , Messe et Cliâtillon. Le chef- 
lieu du département alternera dans les trois pre- 
mières villes : l’assemblée des électeurs pourra le 
fixer définitivement. 

Le département oriental du Poitôu aura Poitiers 
pour chef - lieu , et sera divisé en six districts ; 
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.savoir : Poitiers , Chàtilloa , Loudun , Montnio- 
rillon , Lusignan et Civray. Il sera libre à la ville 
de Mireheau de faire partie du district de Poitiers 
ou de celui de Loudun. 

M. le président fait lecture d’une lettre par 
laquelle M. le garde-des-sceaux lui annonce que 
le courier de Bretagne apporte la nouvelle du 
refus que fait la chambre des vacations de Reu- . 
nés , de se soumettre aux décrets du 1 5 décembre 
et du 7 janvier , sanctionnés par le roi. Ce mi- 
nistre prie M. le président d’insister près de 
rassemblée , pour qu’éllè prenne les mesures les 
plus promptes et les plus propres à rendre à la 
Btt'iagne l’administration de la justice. 

M. Desmeuniers. Après vous avoir proposé un 
projet «le décret sur les plus importantes questions 
qui lui aient été faites au sujet de l’organisation des 
municipalités , le comité croit devoir vous rendre 
compte de celles qui présentent une solution 
facile , et auxquelles ses membres ont individuel- 
lement répondu . 

On a demandé si les directeurs de la poste 
aux lettres doivent être considérés comme percep- 
teurs d’impositions indirectes : la réponse a été 
négative. Si les contrôleurs des actes peuvent être 
regardés comme commis aux impositions , on a 
recommandé de ne pas user de sévérité à leur 
égard. Si la déduction des vingtièmes sur les ren- 
tes foncières est une véritable imposition directe : 
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nous avons répondu (ju’elle doit cire ainsi envi- 
sagée. Noire réponse a die favorable aux curés 
e't aux vicaires , dont ou regardait les fondions 
curiales comme incompatibles avec les fonctions 
municipales. On pensait aussi que ceux d’entre 
eux qui ne sont pas domiciliés depuis une année , 
pçrcc qu’ils n’out pas été pourvus avant cette épo- 
que , ne peuvent être citoyens actifs : nous avons 
relevé cette erreur. Nous avons aussi considéré , 
comme citoyens actifs , tous les religieux dont 
les maisons sont dotées. Interrogés sur le décret 
relatif aux degrés de parenté , nous avons'répondu 
qu’il est inapplicable aux notables , mais que ses 
dispositions regardent le procureur de la com- 
mune , le secrétaire-greffier et le trésorier. On a 
aussi demandé si un ciloyeu élevé à la mairie peut 
sc démettre de cette place, et si l’on peut élire 
une personne absente ; notre réponse a été affir- 
mative. Dix-huit paroisses qui dépendaient de la 
ville de Duras , ont exprimé le vœu de rester unies 
à cette ville : nous avons rappellé le décret par 
lequel vous avez arrêté que toute communauté 
aurait uue municipalité séparée , et nous avons 
engagé ces paroisses à s’y conformer , sauf à 
s'adresser par la suite aux assemblées de dépar- 
•temens. ... 

Deux autres objets nous obligent à vous pré- 
senter deux projets de décrets. 

Un arrêt du p-^Lment avait interdit toute* 
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fonctions judiciaires à M. Bicherot , qui exerçait 
à Chilien celles de lieutenant- particulier. Un 
mémoire qui nous a été adressé , le représente 
comme coupable des délits les plus graves , et 
annonce qu’il est dans les liens d’un décret d’a- 
journement personnel au sujet d'une accusation 
de spoliation d’hoirie. La municipalité , considé- 
rant que ce décret suspend toutes fonctions civi- 
les , a cru devoir lui refuser les droits de citoyen 
actif. Ce refus excite dans 1a ville de Chinon des 
débats qui peuvent occasionner de grands désor- 
dres. Nous devons ajouter que M. Bicherot est 
en faillite ; il faut faire exécuter votre décret 
concernant les faillis.' 

Le comité vous propose de décréter ce qui 
sait : 

L’assemblée nationale , sur le rapport du co- 
mité de constitution , ordonne l’exécution du dé- 
cret du us décembre deruier , qui constitue les 
assemblées primaires juges de la validité des 
titres de citoyens actifs ; en conséquence, elle 
renvoie aux trois sections de la ville de Chinon , 
le jugement de la capacité de M. Bicherot ; or- 
donne de plus à la municipalité et à la garde 
nationale de prendre toutes les mesures nécessai- 
res pour que les élections se fassent avec ordre 
et tranquillité. , _ • 

M- Loys. M. Bicherot a soulevé quelques classes 
du peuple; et cependant, parce décret, son juge- 
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ment serait renvoyé à ceux qu’il a séduits. Il serait 
beaucoup plus sage de déclarer que quiconque 
est entaché 'par un arrêt , ue peut exercer les 
droits de citoyen actif. 

M. Des meuniers. Ce décret 11’aurait pas un 
elfet rétroactif, il ne déciderait pas la question. 

M. C abbé Gouttes. Il se fait beaucoup de caba- 
les , et certes ce ne sont pas les honnêtes gens 
qui cabalent. Le décret que propose le comité ne 
lèvera pas non plus la difficulté. L’homme qui a 
cabalé pour être élu , cabalera bien davantage 
encore pour être jugé favorablement. Qu’on fasse 
juger par qui l’on voudra , mais que ce ue soit 
pas par la commune de Chinon. 

M. Buzot. Vous avez déclaré les assemblée» 
primaires juges de la capacité des citoyens actifs ; 
il n’est pas possible de s’écarter de ce decret s 
celui du comité est très-conforme aux principes ; 
celui que propose M. Loys n’est pas convenable. 
Ces mots : décrets d'ajournement personnel , enta- 
ché , sont très-vagues : on sait avec quelle facilité 
ces décrets se décernent. . . . 

Le projet de decret du comité est adopté. 

La proposition de M. Loys est ajournée à lundi 
deux heures , ainsi que le second décret que 
M- Desmeuuient a annoncé. /. 

M. Defermont. Obligé de mettre sous les yeux 
de l'assemblée la conduite de la nouvelle cham- 
bre des vacations de Sennes , les rouséqucuces 
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fâcheuses de celte conduite, le besoin qu'a la 
Bretague de n’ëtre plus privée de la justice , je 
11e puis mieux remplir ces objets, qu’en vous 
lisant la lettre de correspondance de nos cotn- 
• mettans , et l'adresse qu ils out envoyée à l’as- 
semblée. 

Lettre de correspondance de la municipalité de 
Rennes. 

Nos concitoyens nous prient de vous faire 
passer leurs vœux et leurs craintes. ... Il n’y a 
rien à espérer de nos magistrats; l’esprit de corps 
s'est réfugié chez eux.... En troublant notre 
repos , ils nous inquièteul sur leur sûreté. . . . 
Ils sont toujours gardés par deux hommes de 
planton : ils voulaient sortir de la ville ; le peu- 
ple les aurait massacrés. ... Ils 11c nous ont 
pas laissé jouir vingt-quatre heures de la paix 
qu’annonçait le retour des gentilshommes à la 
patrie. 

Adresse de la municipalité. 

M. le président de Talhouet est resté seul fi- 
dèle à la naliou ; il n’a quitté le temple de la 
Justice que pour veuir rendre hommage à la li- 
berté dans le temple de la patrie. Les autres 
magistrats n’ont cessé de donner à la France in- 
dignée le scandale de la désobéissance. . . . Dou- 
tera-t-on que le corps entier n’adopte des sen- 
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timens aussi coupables ?... Serons-nous toujours 
à la merci de ceux qui , ayant perdu sans retour . 
la confiance du peuple , ne peuvent plus exercer 
lç droit de le juger ?... La voilà donc enfin con- 
sommée celte forfaiture ; la voilà donc mise au 
jour cette conjuration contre le bien public ! 
Après avoir laut de fois désolé la France par 
leur ambition criminelle , par des démissions com- 
binées , par une désobéissance impunie , ils se pré- 
tendent quittes , en abandonnant leurs fonctions , 
comme si ceue désertion n'était pas coupable ! ... 
Leur projet est connu ; ils veulent exciter le peu- 
ple par la privation de la justice , perpétuer le 
désordre , anéautir vos décrets ; et dans quel teins 
suivent-ilS l’exemple de leurs confrères ? c’ést dans 
le moment où les gentilshommes , par un heureux 
retour à la raison , à la patrie , à la vérité , sem- 
blaient assurer Ta U'anquillité de notre province ; 
c’est dans ce moment que la chambre des vaca- 
tions , croyant tenir la paix et la guerre dans ses 
mains , se livre a la haine , et n’écîoute ni les 

intérêts du peuple , ni le cri de la patrie 

Ils renoncent à être magistrats , citoyens , hom- 
mes ; ils ne veulent être que nobles. ... La 
veille du jour meme où les magistrats nous ont 
refusé leurs services , nous leur prodiguions les 
nôtres. Nos milices nationales allaient défendre 
les habitations des nobles contre les habitans des 
campagnes , contre ces hommes si long-tems 
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opprimés et trompés aujourd’hui sur vos décrets.... 
H est teins que la loi s’appesantisse sur cette 
coalition de résistance tantôt contre le peuple , 
tantôt contre le monarque , aujourd'hui Contre 
tous deux.. . . Nous venons, au nom de l’intérêt 
général constamment outragé , au nom de la tran- 
quillité publique compromise , des lois violées , 
demander qu’un aussi grand scandale soit réparé 
par un grand exemple. En conséquence , nous 
déclarons dénoncer à l’assemble'e nationale et au 
comité des recherches , les membres de la nou- 
velle chambre des vacations du parlement de 
Rennes , comme coupables de désobéissance à 
la nation , à la loi et au roi , et nous supplions 
l’assemblée nationale de les renvoyer au tribunal 
chargé de connaître des crimes de lèze-nation. 

M. Defermonl. La députatfon*de Bretagne as- 
semblée hier , ayant pris connaissance des faits , 
a rédigé le projet de décret dont je vais vous 
donner lecture. ® 

L’assemblée nationale , instruite de la désobéis- 
sance de la nouvelle chambre des vacations du 
parlement de Rennes , décrète : que pour former 
un tribunal provisoire qui remplacera cette cham- 
bre , le roi sera supplié d’adjoindre à M. de 
Talhouet , dix-huit officiers ; savoir, huit pris deux 
par deux dans les bailliages de Rennes , Vannes , 
Nantes et Quimper ; deux anciens avocats de ce» 
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trois derniers tribunaux , et quatre anciens avo- 
cats du bailliage de Renues. 

En l’absence de M. le président deTalbonet, 
le juge le plus anciennement reçu avocat , 
présidera. 

La cour supérieure provisoire se divisera en 
deux chambres ; elle tiendra séAnce chaque jour , 
excepté seulement les fêtes gardées par l’église. 

Les gens du roi du bailliage de Rennes rem- 
pliront les fonctions du ministère public. 

Les huissiers près le parlement continueront 
leur service près de la cour supérieure provi- 
soire. 

Les magistrats des deux chambres des vacations 
août tenus de remettre , dans huitaine , les pièces 
qu’ils peuvent avoir entre les mains , sous peine 
d’étre poursuivis. 

L’ assemblée nationale confère à la cour supé- 
rieure provisoire le même pouvoir qu’à la cham- 
bre des vacations du parlement de Rennes. 

A l’exception de M. le président de Talhouet , 
qui continuera à jouir des gages de sa charge , 
les magistrats de la cour supérieure provisoire 
recevront la livres d’honoraires par jour : le tré- 
sorier sera autorisé à payer ces honoraires à la 
fin de chaque mois. En conséquence , ces ma- 
gistrats ne prendront aucuns droits et épiceS. 
Les officiers ministériels continueront à percevoir 
les droits fixés par les réglemens. 
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Les ci-devant membres de la chambre des 
vacations sont déchus de leurs gages Jusqu'au 
moment de )’orgauisalion du pouvoir judiciaire. 
Lesdits gages serviront à remplacer ce que le 
trésorier paiera eu honoraires. 

M. Dejermont. Nous 11e vous présentons pas 
de decret au sujet du délit des magistrats de 
Bennes, et du jugement sollicite par la municipa- 
lité : nous nous en rapportons à votre justice et 
à votre sagesse. 

Mt d'Esprémenil demande des détails sur la 
quotité des gages des membres du parlement de 
Rennes. 

M. Defermont répond. 

M. d'Esprémenil interroge encore. 

L’assemblée témoigne une vive impatience. 

M. d’Esprémenil fait de nouvelles questions sur 
le même objet. 

M. te vicomte de Mirabeau. J’appuie le défret 
quant à la création d'un nouveau tribunal. Quant 
à la conduite particulière des magistrats bretons, 
je ne suis pas monté à la tribune pour la justi- 
fier; je ne le pourrais qu’en développant des prin- 
cipes que j’ai déjà esposés. Ils ont été condam- 
nés : je respecte le vœu de 4 a majorité. Je veux 
seulement vous lire le detail de ce qui s’est passé 
entre M. de Catuélan et le maire de Rennes. 

Quatorze magistrats se sont réunis au palais , 
des lettres-patentes leur out été remises ; ils ont 

examiné 
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examiné la commission qui leur était adressée , 
et ont pensé ne pouvoir l’accepter. Quand ils 
sont sortis du palais , le plus grand calme ré- 
gnait dans la ville. Entre trois et quatre heures 
de l’après-midi , M. de Caluél&n était chéz lui 
avec MM. de Malfilatre et de Pontaudon ; M. de 
Monthierry , maire , et M. Goudon ont demandé 
à lui parler. M. de Monthierry introduit , s’est 
approché et a dit : Nous venons vous demander 
les motifs de la conduite de la ckamhre. — M. 
de Catuélan : Dans aucun cas nous ne pouvons 
répondre et violer le secret des délibérations ; 
adressez-vous à M. de Talhouet. — M. de Mon- 
thierry : Nous sortons de chez ce magistrat. De- 
puis un an vous semez le trouble parmi nous ; 
nous ne répondons plus de rien. — La conversa- 
tion s'est ensuite portée sur l’impossibilité où 
étaient quatorze magistrats de remplacer le par- 
lement entier. — M. de Monthierry : De nouveaux 
troubles auront lieu sans doute , votre sûreté sera 
compromise , et vous pouvez être accusé de ceux 
qui existent. Il faut que tout le monde se courbe 
sous les lois faites par la majorité. — M, de 
Monthierry se retire. — Une demi-heure après , 
une garde nationale est établie chez M. de Ca- 
tuelan. — Une députation , à laquelle préside M. 
Gerbier , vient demander à M. de Catuélan si 
la chambre a pris un parti au sujet de la no- 
blesse , s’il y a quelque chose sur les registres , 
Tom. XVIU. ' L 
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et si l’on a fait une protestation. — M. de Ca- 
tuélan : Je ne puis violer le secret des délibéra- 
tions , cependant je puis vous répondre que la 
chambre n’étant pas régulière , on n’a pas tenu 
de registre, et qu’on n’a fait aucune protesta- 
tion. — Chaque magistrat est gardé à vue. 

M. le vicomte de Mirabeau reprend son opinion. 
Vous voyez par ces faits que le refus ne porte 
pas sur l’enregistrement , mais sur l’acceptation 
d’une commission. Hier , dans un projet qui vous 
a été lu , on a applaudi jusqu’à trois fois , et 
c’est sans doute la majorité de l’assemblée , un 
article qui porte la suppression des parlemens ï 
je vous demande , non à l’assemblée , mais à 
chaque individu , si renvoyer au Châtelet , ce 
n’est pas ordonnér une question préalable que 
depuis long-tems on a abolie. Vous allez détruire 
les parlemens , j’interroge , non votre justice , mais 
votre humanité ; est-il un de vous qui ne dise 
en lui-méuie : J en aurais fai^ autant que le par- 
lement de Rennes? 

Le projet de décret lu par M. Defermont est 
adopté. 

La délibération sur le délit et sur le jugement 
de la nouvelle chambre des vacations de Rennes 
est ajournée à demain soir. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Bmxëlles , le 37 janvier. — M. Van-der-Meersch 
a fait hier sou entrée dans cette ville. 11 était une 
heure après-midi. Le tenas n’aurait pas été favo- 
rable à l’appareil d’une fête ; un luxe de décora- 
tion aurait été fort maltraité ; mais l’entrée du 
général brabançon a été relevée par un autre genre 
d’éclat. Le souvenir de nos victoires , et tous les 
sentimens de notre reconnaissance environnaient 
ce héros de notre liberté. Le peuple en foule est 
allé à sa rencontre , et la multitude n’a plus quitté 
le cortège de M. Van-der-Meersch : tous les re- 
gards , comme toutes les expressions , ont témoi- 
gné à ce premier de nos concitoyens l’espèce 
d’ivresse patriotique qu’inspirait sa présence. Il était 
escorté par un détachement des dragons de Lou- 
vain , et accompagné de quelques officiers étran- 
gers. Le peuple , habitué à confondre les idées 
d’héroïsme et de dévotion , a paru touché de la 
première démarche du général , qui est allé de- 
scendre à l’église de Sainte-Gudule , d’où il se 
rendit aux états. 

Le recteur et les membres de l'université d^, 
Louvain , persuadés sans doute que le peuple bra- 
bançon n’a pas plus le droit d’ordonner des corps 
communautés , associations et privilèges , que l’eniT 
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pereur ne l’a eu , viennent de présenter aux états» 

de Brabant la requête suivante. 

Requête présentée aux états de Brabant, par le 

recteur et membres de l’université de Louvain. 

Le soussigné recteur et autres de l’université de 
Louvain , y dénommés , prennent la très-humble 
et très-respectueuse confiance de représenter , que 
le bien général du Brabant , ainsi que des Pro- 
vinces-unies et à unir , semble exiger indispensa- 
blement que messeigneurs daignent se hâter de 
jeter un regard favorable sur le rétablissement des 
études , que les troubles passés et les violences 
sans exemple , auxquels la plus heureuse des révo- 
lutions vient de mettre fin , ont jetées dans un 
état de stagnauon et de délabrement bien déplo- 
rable. Et comme il est aujourd’hui de notoriété 
publique , que les innovations en tout genre et 
sans nombre qui ont amené peu à peu , et finale- 
ment opéré le démembrement et la subversion 
totale de l’ancienne et autrefois si florissante uni- 
versité de Louvain , ne peuvent et n'ont pu, eu 
aucun lems , être regardées que comme autant 
d’infractions faites à la constitution du Brabant en 
général , et de l’université en particulier , et par 
conséquent nulles dans le principe comme dans 
les effets qui en sont suivis ; que ces infractions 
d’ailleurs sont venues à cesser dans le fait , non 
moins que par le droit , et par la déclaration en 
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forme de manifeste , donnée au nom du peuple 
brabançon, à Hoogstraeten , le octobre 1789. 

Les remontrans qui , pour être demeurés fidèles 
à leur serment , ainsi qu’aux lois constitutives de 
la province , dont l’université fait membre , comme 
étant incontestablement un corps brabançon , se 
sont vus exposés à des vexations inouïes , ensuite 
dépouillés de leurs chaires et autres emplois , et 
la plupart même bannis du pays : se trouvant enfin 
délivrés et ne voyant plus devant eux aucun obs- 
tacle qui puisse ou doive les empêcher dans l'exer- 
cice de leurs fonctions , se persuadent absolument 
qu’il appartient , et à chacun d’eux , de les re- 
prendre le plutôt possible , en acquit des devoirs 
de leurs places respectives , et cela sur un pied 
conforme à leurs privilèges , tant anciens que 
modernes , auxquels on n’a jamais donné ni pn 
donner atteinte d’une manière légale et constitu- 
tionnelle. 

Les remontrans ne sauraient douter en aucune 
manière, que ce ne soit là aussi la véritable in- 
tention et le vœu même des illustres états de la 
province. Votre zèle si connu , messeigneurs , pour 
tout ce qui a trait au bien-être des études et de 
l’éducation nationale , et les sentimens que vous 
avez publiés à la face de l’univers, dans un si 
grand nombre de réclamations pleines de vérité 
et d’énergie , doivent nous en répondre , en même 
teins qu’ils forment pour nous le présage le plus 
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heureux du bonheur et de la stabilité auxquels 
l’université , que vous avez daigné réclamer plus 
d’une fois vous-mêmes , et reconnaître solennel- 
lement comme un corps brabançon peut et doit 
désormais s’attendre , avec tous les autres corps 
de la province. 

Dans cette juste confiance , les remontrans se 
borneront aujourd’hui à vous supplier , messei- 
gneurs , de daigner’ les prendre tous en général , 
et chacun d’eux en particulier , sous votre puis- 
sante et spéciale protection , de daigner même , 
par apostille à marger sur la présente requête ou 
autrement , leur en donner une marque publique , 
qui puisse désormais leur servir d’égide en même 
tems qu’elle sera une preuve d’approbation et de 
bienveillance bien complette et bien (laiteuse pour 
eux , de la part des illustres états de la province , 
et de bien vouloir approuver leur dessein de 
reprendre au plutôt les exercices scholastiques ac- 
coutumés , et les instructions publiques. C’est la 
faveur qu’attendent , etc. 

Etait signé H. Cl avers , régent du collège de 
Porc , recteur de l’université de Louvain , tant 
pour lui que pour les docteurs et professeurs de 
l’université. 

Cette requête a été très-bien accueillie par les 
états de Brabant ; ils ont pris sous leur protection 
et sauve-garde particulière l’université de Louvain , 



Digitized by Google 



nu 3 FÉVRIER 1790. 167 

comme étant incontestablement un corps Braban- 
çon , et ils ont approuvé en tout la requête des 
«upplians. 

Châtelet de Paris. 

Détails sur le jugement de M. de Favras . 

Quarante-un juges se sont réunis à 9 heures 
du matin , et ne se sont séparés qua une heure 
après minuit. 

Avant son rapport , M. le procureur du roi a 
requis qu’on amenât le prisonnier pour décacheter 
et lire devant lui une lettre à son adresse. L’ac- 
cusé a été conduit à la barre , et la lettre ne con- 
tenant que des injures contre le prisonnier et ses 
juges , on en a interrompu la lecture , et fait re- 
tirer le prisonnier. 

M. Quatremère a ensuite rapporté l’affaire , et 
a fait lecture publique de toutes les pièces du pro- 
cès , parmi lesquelles s’est trouvée une requête de 
l’accusé qui demandait à être admis à prouver 
des faits justificatifs , et qui fournissaient des re- 
proches contre les témoins entendus. Les juges 
en ont refusé l’admission , malgré la réquisition 
de M. Thilorier , avocat et conseil de l’accusé. 

Toutes les pièces du procès vérifiées , M. le 
procureur du roi , après un discours pathétique 
sur l’aveuglement de ceux qui cherchaient à opérer 
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upe contre-révolution, a conclu, d’une voix trem- 
blante , à ce que M. de Favras fût déclaré duc- 
ment atteint et convaincu d’avoir imaginé , com- 
muniqué et tenté d’exécuter le plan d’une cons- 
piration capable de bouleverser le royaume , 
d'anéantir les décrets de l’assemblée nationale ; 
d’avoir eu Je projet , pour en venir à son but , 
d’assassiner MM. Bailly , Necker et de la Fayette ; 
d'avoir même spécialement chargé un particulier 
de l’exécution de ce dernier crime , etc. etc. ; 
pour réparation de quoi il a requis , pour le roi , 
que M. de Favras fît amende honorable devant 
Notre-Dame et l’hôiel-de-ville , et qu’il fût pendu 
eu place de Grève. Après ces conclusions , M. de 
Favras a été mandé et interrogé par M. le lieute- 
nant-civil et plusieurs juges sur les projets con- 
signés dans l’information et dans le procès; il. a 
répondu d’une voix assurée , qu’il était incapable 
de tous les forfaits qu’on lui imputait. Lui retiré , 
sou défenseur a tenté de le justifier. Sans entrer 
dans le détail de son plan de défense ,iious nous 
contenterons de dire qu’il a cherché à anéantir les 
dépositions principales de MM. Morel etTurcati, 
à prouver qu’on ne devait aucune confiance aux 
dépositions suspectes de deux hommes qui avaient 
refusé de répoudre , à la confrontation , aux in- 
terpellations de l’accusé, et dont la délation n’avait 
eut que le sordide espoir de toucher la récom- 
pense promise par la municipalité aux dénoucia- 
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leurs. Jusques-là le zèle de l’avocat était louable ; 
mais le danger de son client l’emportant par de- 
grés hors de toute mesure , il a cherché à dé- 
créditer les témoignages de MM. Morel et Tur- 
cati , en leur faisant un crime de s’étre consacrés 
aux recrues de leurs régimens respectifs. M. Thi- 
lorier a parlé 4 heures , et ses sorties anti-pa- 
triotiques ont souvent fait murmurer l’auditoire; 
une vive indignation a surtout éclaté dans l’assem- 
blée , lorsqu’il a cherché à jeter du ridicule sur 
les bourgeois et les marchands qui composent la 
garde nationale. 

Mais ce qui a achevé d’indisposer contre lui 
tous ^les esprits , est l’indécente sortie qu’il s’est 
permise contre M. le procureur du roi , en l’ac- 
cusant publiquement d’avoir donné des conclu- 
sions contre sa- conscience , pour se prêter aux 
vues des gens qui le mettaient en action , et sa- 
tisfaire à l’opinion cruelle et à l’anathème injuste 
du peuple. 

Après ce long et impardonnable plaidoyer , les 
juges ont été aux opinions , et ont délibéré jusqu’à 
minuit et demi. De retour , M. le lieutenant qivil 
a prononcé le jugement en ces termes : 

Nous disons par délibération du conseil , la 
conpagnie assemblée , jugement en dernier res- 
sort , ouï sur ce M. le procureur du roi , ensemble 
le conseil de Thomas-le-Mahé , marquis de Fa- 
vras , sans avoir égard aux reproches proposés 
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contre les premiers et quatrième témoins de l’in- 
formation par M. de Favras , lesquels nous dé- 
clarons non-pertinens et inadmissibles , qu’avant 
faire droit sur les plaintes et accusations intentées 
contre M. de Favras, MM. Morel de Chefdeville , 
de la Ferté , abbé d’Eymar , comte de Mirabeau , 
le comte de la Chastre , le comte de Foucault et 
autres personnes qui pourront être indiquées , 
seront entendus en dépositions par-devant M. 
Quatre mère , conseiller-rapporteur , pour , ladite 
information faite , communiquée au procureur du 
roi , être par lui requis , et par la compagnie as-- 
semblée jugé ce qu’il appartiendra. 



N.° XXXV. 

DU 4 FÉVRIER 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉAtiCE DU 4 FÉVRIER. 

M. le président annonce quil a présenté à la 
sanction royale les derniers décrets sur les mu- 
nicipalités , et celui portant création d’une cour 
supérieure provisoire en remplacement de la se- 
conde chambre des vacations du parlement de 
Rennes. M. le garde-des-sceaux a /ilors instruit 
M. le président , que le roi avait annuité par un 
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arrêt du conseil , la nomination du grand réfé- 
rendaire de Miremont , qui avait été faite contre 
les décrets de l'assemblée nationale. 

On passe à l’ordre du jour ; le rapport sur la 
division des départemens est continué , et l’as- 
semblée décrète , conformément à l’avis du co- 
mité : 

Que le département de Laval ou Bas-Maine , 
est divisé en sept districts , dont les chefs-lieux 
sont , Ernay , Mayenne , Laval , Laney , Villaine, 
Villière et Sainte-Suzanne ; il pourra y avoir par- 
tage des établissemens entre Laney et Mayenne; 
il en sera de même entre Sainte-Suzanne etEvron; 
la première assemblée se tiendra à Laval „ sauf 
aux électeurs à décider si les établissemens se T 
ront à Chateau-Gonthier. 

Que le département du Haut-Maine est divisé 
en neuf districts , dont les chefs-lieux sont , la 
ville du Mans , Saint-Calais , la Ferté-Bemard , 
Beaumont-le-Vicomte , Sille-le-Guillaume , Sablé, 
Mamers, la Flèche et Château-du-Loir. L’assem- 
blée se réserve de prendre en considération la 
demande des députés de la province sur le pla- 
cement des tribunaux. 

M. Gossin commençait à rendre compte des 
difficultés relatives à la division du département 
de Bigorre , lorsque M. le président a reçu et 
lu la lettre suivante , qui lui a été adressée par. 
le roi t . 
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“ Je préviens M. le président de l’assemblée 
nationale , que je compte miy rendre ce matin vers 
midi ; je désire être reçu sans cérémonie. » 

La lecture de cette lettre est vivement applaudie. 

M. le président. D’après la lettre du roi , et 
vu la simplicité avec laquelle il veut être reçu, 
ne serait-il pas irrespectueux de ne pas envoyer 
une députation au-devant de sa majesté ? 

Après quelques légers débats sur le nombre 
et le caractère des membres qui doivent compo- 
ser celte députation , il est décidé quelle sera 
formée de vingt-quatre , choisis par M. le pré- 
sident. 

On a vu avec plaisir que M. Gérard , laboureur, 
et député de Bretagne , était au nombre des dé- 
putés au roi. 

M. le président. Je pense que dés l’instant que 
le roi est dans l’assemblée , elle cesse d’être corps 
délibérant ; je demande si quelque autre que le 
président aura le droit de prendre la parole de- 
vant lui. 

L’assemblée décide que le président seul doit 
parler devant le roi. 

M. le président. Je savais dès hier soir que le 
roi avait le dessein de venir aujourd’hui à l’as- 
semblée ; je n'ai pas eu l’honneur de vous en 
prévenir , parce que je n’en avais pas la certitude; 
j'ai cependant , et de concert avec M. Guillotin, 
pris quelques arrangemens que je soumets à votra 
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decision ; ils consistent à retirer le bureau des 
secrétaires , à jeter un tapis devant la place du 
pre'sident , qui sera occupée par le roi : le pré- 
sident se placera à la droite de sa majesté ; et, 
comme elle ne s’asseoira probablement pas , toute 
étiquette sera mise de côté. 

L’assemblée approuve les vues du président , 
et l’on s’occupe à les remplir ; le fauteuil destiné 
au roi est recouvert d’un velours violet , parsemé 
de lieu rs- de -lys d’or ; pareil tapis est étendu 
devant le fauteuil ; le bureau des secrétaires est 
descendu et placé devant la barre , et le prési- 
dent préside debout jusqu’à l’arrivée du roi. 

M. Gossin reprend , en attendant , son rapport 
sur la division du Bigorre , et l’assemblée décrété, 
d’après l’avis du comité , que le Bigorre est di- 
visé en cinq districts ; que Tarbes est le cbef-lieu 
dit département , et que la première assemblée 
décidera s’il convient d’ajouter un sixième district. 

Il est ensuite décrété , et toujours conformé- 
ment à l’avis , et sur le rapport du comité , que 
le Bas-Berry est divisé en six districts ; que la 
première assemblée se tiendra à Châteauroux , 
et que les électeurs jugeront s’il est préférable de 
la tenir à Issoudun. 

Un huissier annonce l’arrivée du roi. Le plus 
grand calme régne dans l’assemblée. Le président 
va prendre sa majesté à la porte par où elle doit 
entrer. Quelques pages , les vingt-quatre députés 
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et les ministres précédent et forment tout le cor- 
tège du roi. Le roi paraît enfin ; des applaudis- 
semens redoublés et des cris de vive le roi! re- 
tentissent dans presque toutes les parties de là 
salle. L’assemblée est debout ; sa majesté demeure 
aussi debout, et prononce le discours suivant : 

« Messieurs , la gravité des circonstances où se 
trouve la France , m’attire au milieu de vous. Le 
relâchement progressif de tous les liens de l’ordre 
et de la subordination , la suspension ou l’inac- 
tivité de la justice , les mécontentemens qui nais- 
sent des privations particulières , les oppositions, 
les haines malheureuses qui sont la suite inévi- 
table des longues dissentions , la situation critique 
des finances , et les incertitudes sur la fortune 
publique ; enfin , l’agitation générale des esprits ; 
tout semble se réunir pour entretenir l’iuquiétude 
des véritables amis de la prospérité et du bonhÆr 
du royaume. 

n Un grand but se présente à vos regards ; mais 
il faut y atteindre sans accroissement de trouble 
et sans nouvelles convulsions. C’était , je dois le 
dire, dune manière plus douce et plus tranquille 
que j espérais vous y conduire , lorsque je formai 
le dessein de vous rassembler , et de réunir, pour 
la félicité publique , les lumières et les volontés 
des représentans de la nation ; mais mon bonheur 
et ma gloire ne sont pas moins étroitement lié* 
au succès de vos travaux. - - 
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» Je lésai garantis, par une continuelle vigilance, 
de l’influence funeste que pouvaient avoir sur eux 
les circonstances malheureuses au milieu desquelles 
vous vous trouviez placés. Les horreurs de la disette 
que la France avait à redouter l’année dernière, 
ont été éloignés par des soins multipliés et des 
approvisionnemens immenses. Le désordre que 
l'état ancien des finances, le discrédit, l’excessive 
rareté du numéraire , et le dépérissement graduel 
des revenus , devaient naturellement amener ; ce 
désordre , au moins dans son éclat et dans ses 
•xcés , a été jusqu’à présent écarté. J’ai adouci 
partout , et principalement dans la capitale , les 
dangereuses conséquences du défaut de travail ; 
et nonobstant l’affaiblissement de tous les moyens 
d’autorité , j’ai maintenu le royaume , non pas , 
il s’en faut bien , dans le calme que j’eusse dé- 
siré, mais dans un état de tranquillité suffisant 
pour recevoir le bienfait d’une liberté sage et bien 
ordonnée ; enfin, malgré notre situation intérieure 
généralement connue , et malgré les orages poli- 
tiques qui agitent d’autres nations , j’ai conservé 
la paix au déhors , et j’ai entretenu avec toutes 
les puissances de l’Europe les rapports d’égards et 
d’amitié qui peuvent rendre cette paix durable. 

» Après vous avoir ainsi préservés des grandes 
contrariétés qui pouvaient si aisément traverser 
vos soins et vos travaux,, je crois le moment ar- 
rivé oh il importe à l’intérêt de l’état que je m’as- 
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socie d une manière encore plus expresse et plu» 
manifeste , à l’exécution et à la réussite de tout 
ce que vous avez concerté pour l’avantage de la 
France. Je ne puis saisir une plus grande occa- 
sion que celle où vous présentez à mon accepta- 
tion des décrets destinés à établir dans le royaume 
une organisation nouvelle ; qui doit avoir une in- 
fluence si importante et si propice sur le bonheur 
de mes sujets et sur la prospérité de cet empire. 

» Vous savez , messieurs , qu’il y a plus de dix 
ans , et dans un teins où le vœu de la nation ne 
s’était pas encore expliqué sur les assemblées pro- 
vinciales, j’avais commencé à substituer ce genre 
d’administration à celui qu’une ancienne et longue 
habitude avait consacré. L’expérience m’ayant fait 
connaître que je ne m’étais point trompé dans 
l’opinion que j’avais conçue de l’utilité de ces éta- 
blissemens , j’ai cherché à faire jouir du même 
bienfait toutes les provinces de mon royaume; 
et pour assurer aux nouvelles administrations la 
confiance générale , j’ai voulu que les membres 
dont elles devaient être composées , fussent nom- 
més librement par tous les citoyens. 

- Vous avez amélioré ces vues de plusieurs 
manières ; et la plus essentielle , sans doute , est 
cette subdivision égale et sagement motivée, qui, 
en affaiblissant les anciennes séparations de pro- 
vince à province , et en établissant un système 
général et complet d’équilibre, réunit davantage 

à 
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à un même esprit , à uu même intérêt toutes le* 
parties du royaume. 

» Cette grande idée , ce salutaire dessein, vou* 
sont entièrement dûs : il ne fallait 'pas moine 
qu’une réunion de volontés de la part des repré- 
sentans -de la nation ; il ne fallait pas moins que 
leur juste ascendant sur l’opinion générale , pour 
entreprendre avec confiance un changement d'une- 
si grande importance , et pour vaincre , au no ru. 
de la raison , les résistances de l’habitude et dés- 
intérêts particuliers. 

» Je favoriserai, je seconderai par tous les moyens 
qui sont en mon pouvoir , le succès de cette vaste 
organisation , d’où dépend à mes yeux le salut de 
la France ; et je crois nécessaire de le dire , je 
suis trop occupé delà situation intérieure du royau- 
me , j’ai les yeux trop ouverts sur les dangers de 
tout genre dont nous sommes environnés , pour 
ne pas sentir fortement que dans la disposition 
présente des esprits , et en considérant l’état où se 
trouvent les affaires publiques , il faut qu’un nouvel 
ordre de choses s’établisse avec calme et avec tran- 
quillité , ou que le royaume soit exposé à toutes 
les calamités de l’anarchie. 

n Que les vrais citoyens y réfléchissent , ainsi que 
je l’ai fait , en fixant uniquement leur attention sur 
le bien de l’état , et ils verront que même avec 
des opinions différentes , un intérêt éminent doit 
ïes réunir tous aujourd’hui. Le teins réformera 

Tvm. xyni. M 




fjS DU 4 FF. V H1 F. R 1790. 

ce qui pourra rester de défectueux dans la col- 
lection des lois qui auront été l’ouvrage de celte 
assemblée ; mais toute entreprise qui tendrait à 
ébranler les principes de la constitution même , 
tout concert qui aurait pour but de les renver- 
ser ou d’en affaiblir l’heureuse influence , ne ser- 
viraient qu’à introduire au milieu de nous les 
maux effrayans de la discorde ; et en supposant 
le succès d’une semblable tentative contre mon 
peuple et moi , le résultat uous priverait , sans 
remplacement , des divers biens dont un nouvel 
ordre de choses nous offre la perspective. 

» Livrons-nous donc de bonne foi aux espe'- 
ranccs que nous pouvons concevoir , et ne son- 
geons qu’à les réaliser par un accord unanime, 
(^ue partout on sache que le monarque et les 
représentons de la nation sont unis d’un même 
intérêt et d’uu même vœu , afin que cette opi- 
nion , cette ferme croyance , répandent dans le» 
provinces un esprit de paix et de bonite volonté, 
et que tous les citoyens recommandables par leur 
honnêteté , tous ceux qui peuvent servir l’état 
essentiellement par leur zèle et par leufs lnmié- 
res , s’empressent de prendre part aux différente» 
subdivisions de l’administration générale , dont 
1 enchaînement et l’ensemble doivent concourir 
efficacement nu rétablissement de l’ordre et à la 
prospérité du royaume. 

bous ne devons point uous le dissimuler; ü 
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y a beaucoup à faire pour arriver à ce but. Une 
volonté suivie , un effort général et commun sont 
absolument nécessaires pour obtenir un succès vé- 
ritable. Continuez donc vos travaux sans autre pas- 
sion que celle du bien ; fixez toujours votre pre- 
mière attention sur le sort du peuple et de la 
liberté publiqne ; mais occupez-vous aussi d’adou- 
cir , de calmer toutes les défiances , et mettez 
fin le plutôt possible aux différentes inquiétudes 
qui éloignent de la France un si grand nombre 
de ses citoyens , et dont l’effet contraste avec les 
lois de sûreté et de liberté que vous voulez éta- 
blir. La prospérité ne reviendra qu’avec le con- 
tentement général. Nous appercevons par-tout des 
espérances , soyons impatiens de voir aussi par- 
tout le bonheur. 

. » Un jour , j’aime à le croire , tous les Français 
indistinctement reconnaîtront l’avantage de l’en- 
tière suppression des différences d’ordre et d’état, 
lorsqu’il est question de travailler en commun au 
bien public , à cette prospérité de la patrie qui 
intéresse également tous les citoyens ; et chacun 
doit voir sans peine , que , pour être appelé do- 
rénavant à servir l’état de quelque manière , il 
suffira de s’ être rendu remarquable par ses vertus 
«u par ses talens. 

n En même tems , néanmoins , tout ce qui rap- 
pelle à une nation l’ancienneté et la continuité 
des services d’une race honorée , est une distinct 

Ma 
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lion que rien ne peut détruire ; et comme elle 
s’unit aux devoirs de la reconnaissance , ceux qui, 
dans toutes les classes de la société , aspirent à 
servir eflicacement leur patrie , et ceux qui ont 
eu déjà le bonheur d’y réussir , ont un intérêt 
à respecter cette transmission de titres ou de sou- 
venirs , le plus beau de tous les héritages qu’on 
puisse faire passer à ses eufans. 

n Le respect dû aux ministres de la religion 
ne pourra non plus s’effacer , et lorsque leur con- 
sidération sera principalement nnie aux saintes vé- 
rités qui sont la sauvegarde de l’ordre et de la 
morale, tous les citoyens honnêtes et éclairés 
auront un égal intérêt à la maintenir et à la 
défendre. 

« Sans doute ceux qui ont abandonné de grands 
privilèges pécuniaires , ceux qui ne formeront plus, 
comme autrefois , un ordre politique dans l’état, 
se trouvent soumis à des sacrifices dont je con- 
nais toute l’importance ; mais j’en ai la persuasion: 
ils auront assez de générosité pour chercher un 
dédommagement dans tous les avantages public* 
dont l’établissement des assemblées nationales pré- 
sente l’espérauce. 

» J’aurais bien aussi des pertes à compter , si, 
au milieu des grands intérêts de l’état , je m’ar- 
rêtais à des calculs personnels ; mais j’ en trouve 
tine compensation qui me suffit , une compen- 
sation pleine «t entière dans l’accroissement du 
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bonheur de la nation , et c’est du fond de mon 
cœur que j’exprime ici ce sentiment. 

n Je défendrai donc , je maintiendrai la liberté 
constitutionnelle dont le vœu général , d'accord 
avec le mien , a consacré les principes. 

n Je ferai davantage , et de concert avec la 
reine qui partage tous mes sentimens , je prépa- 
rerai de bonne heure l’esprit et le cœur de mon 
fils , au nouvel ordre de choses que les circons- 
tances ont amené. Je l’habituerai dès ses premiers 
ans à être heureux du bonheur des Français , et 
«t reconnaître toujours , malgré le langage des flat- 
teurs , qu’une sage constitution le préservera des 
dangers de l’inexpérience , et qu’une juste liberté 
ajoute un nouveau prix aux sentimens d’amour 
et de fidélité dont la nation , depuis tant de siècles, 
donne à ses rois des preuves si touchantes. 

n Je ne dois point le mettre en doute : en 
achevant votre ouvrage , vous vous occuperez sû- 
rement avec sagesse et avec candeur de raffer- 
missement du pouvoir exécutif, cette condition, 
sans laquelle il ne saurait exister aucun ordre 
durable au-dedans, ni aucune considération au- 
déhors. 

n Nulle défiance ne peut raisonnablement voua 
rester ; ainsi il est de votre devoir , comme ci- 
toyens et comme fidèles représeatans de la nation, 
d’assurer au bien de l'état et à la liberté publi- 
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que , cette stabilité qui ne peut dériver que d’une 

autorité active et tutélaire. 

* Vous aurez sûrement présent à l’esprit que 
sans une telle autorité , toutes les parties de votre 
système de constitution resteraient à-la-fois sans 
lien et sans correspondance ; et en vous occu- 
pant de la liberté que vous aimez et que j’aime 
aussi , vous ne perdrez pas de vue que le dé- 
sordre en administration , en amenant la confu- 
sion des pouvoirs , dégénère souvent , par d’aveu- 
gles violences , dans la plus dangereuse et la plus 
allarmante de toutes les tyrannies. 

n Ainsi , non pas pour moi , messieurs , qui ne 
compte point ce qui m’est personnel près des lois, 
et des institutions qui doivent régler les destins 
de L’empire , mais pour le bonheur même de no- 
tre patrie , pour sa prospérité , pour sa puissance» 
je vous invita à vous affranchir de toutes les im- 
pressions du moment , qui pourraient vous dé- 
tourner de considérer dans son ensemble ce qu’exi- 
ge un royaume tel que la France , et par sa vaste 
etendue , et par son immense population , et par 
ses relations inévitables au-déhors. 

#> Vous ne négligerez point non plus de fixer 
votre attention sur ce qu’exigent encore des lé- 
gislateurs , les mœurs , le caractère et les habi- 
tudes d’une nation devenue trop célèbre en Eu- 
rope par la nature de son esprit et de son génie, 
pour qu’il puisse paraître indifférent d’entretenir 
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ou d’altérer en elle les seniimens de douceur , 
de confiance et de bonté qui lui ont valu tant 
de renommée. 

n Donnez-lui l’exemple aussi de cet esprit de 
justice qui sert de sauvegarde à la propriété , à 
ce droit respecté de toutes les nations , qui n’est 
pas l’ouvrage du hasard ,1 qui ne dérive point du 
privilège d’opinion , mais qui se lie étroitement 
aux rapports les plus essentiels de l’ordre public, 
«t aux premières conditions de l’harmonie sociale. 

» Par quelle fatalité , lorsque le calme com- 
mençait à renaître , de nouvelles inquiétudes sef 
sont-elles répandues dans les provinces? par quelle 
fatalité s’y livre-t-on à de nouveaux excès ? joignez- 
vous à moi pour les arrêter , et empêchons do 
tous nos efforts que des violences criminelles ne 
viennent souiller ces jours où le bonheur de la 
nation se prépare. Vous qui pouvez influer par 
tant de moyens sur la confiance publique , éclairez 
sur ses véritables intérêts le peuple qu’on égare , 
ce bon peuple qui m’est si cher , et dont on 
m’assure que je suis aimé quand on veut me con- 
soler de mes peines. Ah! s’il savait à quel point 
je suis malheureux à la nouvelle d’un injuste at- 
tentat contre les fortunes y ou d’un acte de violence 
contre les personnes , peut-être il m’épargnerait 
cette douloureuse amertume. 

n Je ne puis vous entretenir- des grands intérêts 
de l’état , saus vous presser de vous occuper d’uue 
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manière instante et définitive , de tout ce qni tient 
au rétablissement de l’ordre dans les finances , et 
à la tranquillité de la multitude innombrable de 
citoyens qui sont unis par quelque lien à la for- 
tune publique. Il est tems d’appaiser toutes les 
inquiétudes , il est tems de rendre à ce royaume ' 
la force de crédit à laquelle il a droit de préleu- 
dre. Vous ne pouvez pas tout entreprendre à la 
fois ; aussi , je vous invite à réserver pour d’autres 
tems une partie des biens dont la réunion de vos 
lumières vous présente le tableau ; mais quand 
vous aurez ajouté à ce que vous avez déjà fait , 
un plan sage et raisonnable pour l’exercice de la 
justice , quand vous aurez assuré les bases d’un 
équilibre parfait entre le revenu et les dépense* 
de l’état ; enfin , quand vous aurez achevé l’ou- 
vrage de la constitution , vous aurez acquis de 
grands droits à la reconnaissance publique ; et 
dans la continuation fondée dorénavant sur la 
constitution même , il n'y aura plus qu’à ajouter 
d’année en année de nouveaux moyens de pros- 
périté à tous ceux que vous avez déjà préparés. 

» Puisse cette journée où votre monarque vient 
s’unir à vous de la manière la plus franche et la 
plus intime , être une époque mémorable dans 
l liistoire de cet empire ! Elle le sera , je l’espère , 
si mes vœux ardens , si mes instantes exhortations 
peuvent être un signal de paix et de rapproche- 
ment entre vous. Que ceux qui s’éloigneraient 
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epcore d’un esprit de concorde , devenu si né- 
cessaire , me fassent le sacrifice de tous les sou- 
venirs qui les affligent , je les paierais par ma 
reconnaissance et mon affection. 

» Ne professons tous , à compter de ce jour , 
ne professons tous , je vous en donne l’exemple , 
qu’une seule opinion , qu’un seul intérêt , qu’une 
■seule volonté , l’attacliement à la constitution 
nouvelle et le désir ardent de la paix , du bonheur 
«t de la prospérité de la France, n 

Le discours du roi est fréquentent interrompu 
par les applaudissemens universels de l’assemblée 
et des tribunes. 

M. le président. L’assemblée nationale voit avec 
Xa plus vive reconnaissance la démarche paternelle 
et confiante de votre majesté : négligeant le faste 
et l’appareil , vous avez senti , sire , qu’il suffisait 
de vous montrer dans la simplicité de vos vertus; 
et lorsque vous venez de donner un si mémorable 
exemple , je ne risquerai pas d’affaiblir le tribut 
■que la nation doit à votre patriotisme ; j’en aban- 
donne l’expression au sentiment qui , dans cette 
heureuse circonstance , va pénétrer tous les fran- 
çais. 

* 

Après ce discours , qui a obtenu les suffrages 
de l’assemblée , sa majesté s’est disposée à se 
retirer , et M. le président l’a accompagnée jus- 
qu’à la porte : on croit inutile d’ajouter que les 
applaudissemens les plus vifs ont en quelque sort* 
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payé le roi du pacte de patriotisme , de justice 

et de paix, qu’il venait de faire avec la nation. 

Le roi était à peine sorti de la salle , que M. 
le baron de Menou a fait la motion d’envoyer une 
députation à S. M. pour lui présenter une adresse 
dans laquelle serait exprimée la reconnaissance de 
l’assemblée. 

Cette motion a été vivement accueillie. 

M. de Clermont- T onnerre. Le roi, clans son dis- 
cours , nous a parlé de la réunion de tous les 
sentimens ; je propose que M. le président soit 
autorisé à dire à sa majesté , que nous sommes 
tous véritablement réunis de cœur , dame et d’af- 
fection. ' 

M. l’ahbé Gouttes. Le peuple est malheureux , 
il manque à la fois de l’absolu nécessaire et des 
moyens de se le procurer. Je pense que l’assem- 
blée devrait s’occuper de faire rentrer en France 
les personnes riches qui s’en sont éloignées , et 
qui peuvent procurer aux pauvres de l’ouvrage et 
du pain. 

j M. Goupil de Ptéjeln. Je demande que nous 
prêtions tous à l’instant le serment civique. 

M. Emery. Ce serment doit être prêté par ap- 
pel nominal , et je crois très-juste que ceux de 
nous qui ne le prêteront pas , ne puissent être 
admis à l’assemblée qu après s’être soumis à l’exem- 
ple général. 

Cette dernière motion est adoptée. 
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M. de Foucault voulait qu'on nommdt un co- 
mité pour rédiger l’adresse au roi , sollicitée par 
M. le baron de Menou. Cette demande n’a pas 
été accueillie. Il a alors ajouté qu’il croyait con- 
venable que tous les membres pusseut signer 
l’adresse et l’envoyer à leurs commettans. Celte 
partie de sa motion a été décrétée avec empres- 
sement. 

M. le président. Avant de procéder à l’appel 
nominal demandé par M» Emery , je crois qu’il 
-est convenable d’entendre le compte que veut nous 
rendre la députation qui a accompagné le roi. 

M. T arget. La famille royale est venue au-de- 
vant de sa majesté , et la reine a adressé à la 
députation les paroles suivantes, que nous avons 
cru devoir recueillir. “ Je partage tous les senti- 
mens du roi. Voici mon fils ; je l’entretiendrai 
sans cesse des vertus du meilleur des pères. Je lui 
apprendrai à ebérir la liberté publique , et j’espèr» 
qu’il en sera le plus fi*rme appui. » 

Ces paroles de la reine ont été vivement ap- 
plaudies , et l’assemblée a décrété que la dépu- 
tation qui devait se rendre chez le roi , pour porter 
les témoignages de sa reconnaissance , se trans- 
porterait aussi chez la reine pour le même objet. 

M. le président. Vous savez combien est au- 
guste et sainte la cérémonie qui va se faire ici. 
J’ai l’avantage de présider vos travaux , et j’espère 
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que vous ne me refuserez pas l’honneur de prê- 
ter , le premier , le serment civique. 

Cette proposition est accueillie ; il est décidé 
que tous les membres monteront successivement 
à la tribune pour y prêter le même serment , et 
sc borneront à en prononcer les deux premiers 
mots : je jure. 

Le president y monte le premier et s’exprime 
aiusi : 

“ Je jure d’être fidèle à la nation , à la loi , 
au roi , et de maintenir de tout mon pouvoir la 
constitution décrétée par l’assemblée nationale et 
acceptée par le roi. » 

M. l'abbé de Moutesquiou a ajouté à ces mots , 
je le jure , ceux-ci : * Je promets de plus de 
donner l’exemple , et de concourir , autaut qu’il 
sera en moi , à éteindre tout sentiment de divi- 
sion , s’il était vrai qu’il en existât encore dans 
celle assemblée, n 

M. l’évêque de PerpigiAn a paru vouloir faire 
quelques restrictions à son serment ; M. le pré- 
sident l'a rappelé à l’ordre par ces mots : Oui ou 
non. M. l’évêque a dit oui. 

On a vu avec plaisir M. le garde-des-sceaux , 
qui n’a point perdu son caractère de député eu 
acceptant celui de ministre , venir prêter aussi le 
serment de fidélité exigé de tous. MM. de la 
Fayette et Bailly ont , à leur tour , reçu de grandes 
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marques de l’estime et de rattachement que l’as- 
. semblée leur a voués. 

Le serment fini , M. le président a dit : Je viens 
de recevoir le serment qui m’a été envoyé par 
messieurs les suppléans ; et la tribune du public , 
du côté des Feuillans , m’a aussi fait parvenir le 
sien. Tous les membres de l’assemblée se sont 
alors tournés vers cette tribune ; le public s’est 
levé , a prêté le serment et a reçu les plus grands 
applaudissemens de la part des législateurs de la 
nation. 

Ainsi s’est terminée une journée à jamais cé- 
lèbre , et dont les détails parvenus à la postérité , 
devront toujours être mis sous les yeux de nos 
rois. 

La séance est levée. 



NOUVELLES. • 

Varsovie , le 6 janvier. — Le prince Potemkia 
avait demandé aux états , au nom de l’impéra- 
trice , qu’il lui fût accordé la liberté de mettre 
en quartier d’hiver uo,ooo hommes dans l’Ukraine, 
parce que la Moldavie ne fournissant pas assez 
de grains , et ne pouvant en tirer de Russie pen- 
dant la mauvaise saison , il ltii était impossible 
de faire subsister son armée dans l’Ukraine. Il 
promettait de payer çomptaut toutes les fournie 
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tures que les habitons feraient à ses troupes , et 
de veiller à la sévérité de la discipline. La diète a 
refusé. La république , a-t-on répondu , a besoin 
de conserver tous les grains et les fourrages qutt 
lui fournit son territoire , et de former dans tout 
le pays des magasins pour la subsistance de sa 
propre armdo ; et d’ailleurs , a-t-ou ajouté , nos 
relations avec la Porte ne nous permettent pas de 
mécontenter une puissance , à l’amitié de laquelle 
nous attachons le plus haut prix. . . . Les trou- 
pes russes ont donc clé cantonnées dans la Russie* 
Blanche. 

Licge. — Nous donnons ici les trois nouvelles 
lettres du prince-évêque à M. de Dohm. On y 
retrouvera les mêmes idées et les mêmes senti- 
mens que ce souverain a soigneusement montrés 
jusqu’ici , pour fonder la justice de sa cause et 
rétablir l'intégrité de sa puissance : on y retrou- 
vera a»ssi le même intérêt que nous a toujours 
inspiré le sort du peuple liégeois , toutes les fois 
que le prince l'a appelé son peuple. 

Lettre de S. A. C. monseigneur le prince-évêque 
de Liège , à S. E. monsieur de Dohm. 

« Monsieur, j’ai reçu vos lettres des ta et 
de ce mois ; elles ne peuvent qu’augmenter mes 
inquiétudes par le délai que vous continuez , 
monsieur, de mettre à l'exécution des sentence» 
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de la sacrée chambre impériale , commise au 
haut directoire. J'avais dévoilé au grand jour , 
par ma réponse du 8 à votre lettre du 3o no- 
vembre dernier , ma position au tems de l’in- 
surrection ; la chambre impériale , par sa sentence 
du 4 de ce mois , a reconnu la vérité de mes 
moyens , en cassant et mettant à néant mes dé- 
clarations du 1 8 août , comme nulles et de nulle 
valeur ; il n’est donc plus possible de former des 
doutes légitimes là-dessus : et cependant je vois , 
monsieur , que vous persistez encore. Je ne puis 
vous cacher que cette opinion , dans laquelle vous 
persistez , me fait beaucoup de peine , par l’im- 
possibilité d’en approfondir les causes justes et 
susceptibles de conciliation avec les décisions de 
la chambre impériale , laquelle , toutes choses 
ayant été examinées en contradictoire , a porté son 
jugement sur cette affaire. Sous l’appui de cet 
arrêt suprême , je ne demandais , en sollicitant 
cette exécution , qu’un acte de justice qui m’est 
dû. La promesse donnée parle roi votre maître , 
. de faire faire l’exécution de l’arrêté de la cham- 
bre , l’état d’impossibilité de l’homme public , voir* 
expérience , vos connaissances de l’ordre et des 
formes concernant le haut directoire et son office, 
tout m’inspirait le sentiment d’un concours entra 
les ministres co-directoriaux dans une question 
simple d’exécution ; je me persuadais que vous 
consolideriez promptement le redressement d«H 
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abus et des désordres , la restauration de met! 
droits inhérens à l’empire , et le rétablissement 
de l’ancien état des choses ; mais les effets en 
sont empêchés par votre résolution. 

Il m’est impossible , monsieur , d'avouer et de 
reconnaître les causes d’opposition et de résis- 
tance pux troupes , que vous m’avez alléguées ; 
l’on a cherché à vous surprendre par de fausses 
et malignes insinuations et par des procédés in- 
ventés de la part de quelques insurgens et fau- 
teurs , à dessein d’en imposer et de Vous embar- 
rasser. Je connais mieux ma nation , je vous l’ai 
manifesté plusieurs fois : la plus grande partie des 
honnêtes citoyens de ma capitale , toutes les fa- 
milles opulentes , presque tous les habitans des 
antres villes et de la campagne , mon chapitre ca- 
thédral , à l’exception de quelques membres , mon 
clergé , me sont restés fidèles : et je suis intime- 
ment persuadé que si l’on eût commencé l’exé- 
cution par la démission des magistrats intrus , et 
par le rétablissement de ceux qui ont été déposés 
par la force et la violence , les choses se seraient 
passées avec la tranquillité la plus grande , et 
l’ordre attrait été d’abord rétabli dans ma capitale. 
Préalablement à cette exécution , vous me pro- 
posez encore*, monsieur , de ne pas retirer l'espoir 
donné à mon peuple , de l’abolissement de son plus 
grand grief ; je me suis expliqué par ma lettre du 
Q de ce mois , sur ce poiut , d'uue manière si 

claire , 

1 
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claire , et avec des expressions si marquées de 
mes bonnes intentions envers ma cite , que je 
n’aurais pas cru que vous nie feriez encore men- 
lion de cet objet. L’exécution étant faite confor- 
mément à la sentence impériale , j’en remplirai 
les points qui me louchent particulièrement. 

Mais à présent , l’on perd des jours précieux , 
en différant la parution plénière des sentences 
portées ; les troupes venues à cet effet , et qui 
restent dans l’inaction , font accroitre la dette 
publique , et mon peuple se trouvera bientôt rui- 
né , si le directoire de Clèves ne concourt , con- 
jointement avec les deux autres co-directoires , à 
l’exécution littérale de ces sentences. Ma demande 
est d'autant plus juste , quelle est appuyée sur 
la disposition de la convention arrêtée , en 1 665 , 
entre les sérénissimes princes directeurs. 

Je me confie , monsieur , que S. M. le rôi de 
Prusse ( à qui vous me dites , par votre lettre du 
1 1 t avoir demandé des ordres ultérieurs sur le 
contenu du dernier décret de la sacrée chambre 
impériale ) vous en fera parvenir d'analogues aux 
instantes prières que j’ai faites moi-meme à S. 
M. , en implorant sa haute protection et sa jus- 
tice , pour le maintien de la constitution germa- 
nique , en la suppliant de vouloir bien faire 
exécuter la sentence dernière ; cette exécution 
intéresse aujourd’hui l’empire, et plusieurs princes 
de la grande nation ont manifesté d'en faire leur 
Tom. XV ///• N 
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affaire propre; je 11e puis doue plus agir que 
conformement à leurs déterminations et à leurs 
intentions : mon attachement envers l’empire m’en 
fait une ldi , dont je ne puis m’écarter. 

Réponse Je S. A. à la lettre Je S. E. monsieur 
Je Dohm , en' date du 27 décembre 1789. 

Monsieur , vous m’annoncez , par votre lettre 
du 27 décembre , d’avoir reçu des instructions 
ultérieures du roi votre maître , en me disant 
qne sa majesté avait été surprise de ce que j’avais 
refusé absolument de reconnaître ce que la con- 
duite quelle vous a fait tenir avait produit , en 
sauvant mon pays d'une combustion générale. 
Pénétré des sentimens du plus profond respect 
pour sa majesté , je m’étudierai toujours à mé- 
riter scs faveurs et sa haute protection dans tous 
les cas possibles , et à lui prouver mon dévoue- 
ment et mon désir de suivre les conseils qu’elle 
daignera me donner ; mais je suis trop persuadé 
de la justice et de la grandeur d'aine du roi , 
pour croire qu’il refuserait d’entendre mes rai- 
sons , lorsqu’elles seront appuyées sur des faits 
certains , sur les principes de la constitution de 
mon pays , et sur les obligations de mou devoir 
et de mes liens envers l’empire. 

Les dangers d’un grand désordre et ’d’événe- 
mens funestes , u’ont pris leur source que des 
insurgens même : les troupes de sa majesté et 
Palatines sont entrées dans les faubourgs de ma 
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capitale , sans courir aucun risque et Sans Éprouver 
la moindre résistance ; il me serait impossible de 
douter de la fidélité et de l’attachement de ma 
nation , considérée dans le général. 

J’avance cela comme chose certaine et notoire ; 
je me suis expliqué très-ouvertement là-dcssns , 
dans ma lettre du a 4 décembre , et je tiens fer- 
mement , que si la commission impériale avait 
continué ses premières opérations par la démis- 
sion des magistrats , élus ( comme dit votre dé- 
claratoire ) d’une manière illégale et tumultueuse , 
et par le rétablissement provisoire et momentané 
de ceux qui ont été déposés avec ignominie et 
par une violence oppressive , l’on toucherait déjà 
au retour de la paix et de l’oidre public. Je sens 
bien que , de la part des insurgens et de leurs 
fauteurs , dont quelques-uns sont imporians par 
leur état . il importait de tâcher , par des moyens 
d’astuce , de subtilité , et par toutes^ sortes d’im- 
postures , même grossières , de vous surprendre , 
de vous inspirer des difficultés dangereuses dans 
l’exécution , et d’arrêter par-là vos sages et justes 
principes , manifestés par les deux lettres déhor- 
tatoires du haut directoire , des 1 o et 5 o octobre , - 
et son avertissement du a 5 novembre passé; mais, 
ce que je vous représente , monsieur , de la ma- 
nière de penser , et des seutimeus de ma nation , 
doit sûrement prévaloir aux ruses et à la malignité 
des insurgens. 

Sur le point des municipalités , je vous prie , 
monsieur , d’observer que l’ordre des choses u 4 
' * Na 
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pas été présenté avec vérité et exactitude , et que 
le moyen que vous proposez T d’y faire intervenir 
mes états , est inadmissible , parce qu’ils n’out 
jamais concouru dans les réglemens concernant les 
municipalités ; cela est évident et incontestable 
dans mon pays ; l’on ne peut donc pas s’écarter 
des antiques usages , et il faut que les formes de 
tous les teins soient observées. 

L’organisation d’une municipalité nouvelle est 
un droit de la cité , dépendant de mou consen- 
tement et du concours nécessaire de mon auto- 
rité , avec l’avis de mon chapitre cathédral , de 
manière qu’une régence , même intérimistique 
comme vous dites , parait une chose très-longue 
dans sa formation ; .elle ne pourrait se former sans, 
l’aveu de la cité entière ou de la généralité mu- 
nicipale , ou de ses représentai librement élus ; 
autrement ce serait la léser dans ses droits et ses 
prérogatives ce que je ne puis permettre. Je vous 
ai déjà manifesté clairement mes intentions par ma 
lettre du 8 décembre ; je vous ai fait sentir , 
monsieur , que je ne tenais pas à l'édit de 1684, 
ni à son observance : mais du moins , il faut qu’il 
lui soit substitué une nouvelle forme de muni- 
cipalité , déterminée par les pouvoirs légitimes , et 
que ce ‘soit la volonté générale de la cité ou de 
ses représentans. 

En effet , l’ordre ancien étant aboli , il n’y a 
plus de municipalité , il n’y a aucun système fixe 
d'administration ; l’on se trouve conséquemment 
dans 1 absence de l’ordre ; vous devez delà sentir 
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la nécessité du provisoire , tant de l’anciepne ma- 
gistrature expulsée , que la continuation présente 
de la forme usitée avant la sédition , conformé- 
ment à la sentence première du 27 août, confir- 
mée par celle du 4 décembre : s’agissant enfin 
d’organiser une municipalité , votre propre décla- 
ratoire , vos lettres font appercevoir des embarras ; 
aussi rien n’est-il plus dangereux , que de poser 
à faux les principes d’une grande chose ; car sait- 
on comment pensera la cité entière ? Voudra-t-elle 
un plan nouveau de municipalité , ou des chan- 
gemens et modifications au réglement de 1684 ? 
Anéantira-t-elle la généralité municipale existante, 
en désintéressant ses membres actuels ? Voudra-t- 
elle restituer l’ordre des métiers ? Comment for- 
mera-t-elle alors ses représentans , et l’ordre des 
élections des deux magistrats et autres? Tout çela 
est très-incertain et indéterminé. Au reste je ne 
générais jamais la cité dans les opérations quelle 
se proposerait pour établir , si possible est , une 
forme meilleure de municipalité , et mon seul but 
est de la seconder dans ses résultats sages , dans 
ses travaux utiles et propres à assurer la prospé- 
rité et la sûreté publiques. 

Croyex , monsieur , que je me ferai toujours 
un devoir sacré de respecter les libertés et les 
droits de la nation : d’ailleurs , je défie mes plus 
ardens ennemis de pouvoir me reprocher aucune 
innovation , ni le moindre désir d'accroître mou 
autorité. Ils n’ignorent pas ( quoique vous me ré- 
pétiez souvent ce qui , selon eux , fait le plus 
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grand grief du peuple ) que les citoyens de mît 
capitale ne m’out jamais proposé des griefs , ni 
fait aucune représentation sur cet objet : s’ils 
s étaient présentés , ils auraient trouvé en moi un 
ami , un père , un prince aimant à se livrer à tout 
ce qui peut faire le bonheur de scs fidèles sujets ; 
ce sont mes sentimens vrais et invariables ; c’est 
l’objet principal de mes vœux. Donc l’insurrection 
manque entièrement de principe , de cause , de 
motifs. 

Vous conviendrez , monsieur , que le travail 
d’une forme nouvelle de municipalité doit être 
lent , tardif, susceptible de discussions , et que le 
séjour permanent des troupes d’exécution entraîne 
des frais énormes et ruineux *. mais en attendant 
que l’on consulte enfin un jour sur cette forme 
éventuelle , déjà le pays s’avauce vers sa perte , 
vers sa dissolution. 

Enfin , il ne vous est sûrement pas inconnu , 
monsieur, que plusieurs grands princes de l’empire 
s'intéressent à l’exécution des sentimens de la 
sacrée chambre impériale , et qne même ils me 
prêtent leur appui et secours en cette grande oc- 
casion , par leurs pressantes intercessions auprès 
de sa majesté , ce qui fait que je ne perds pas 
encore l’espoir de voir rétablir le concours et une 
union juste entre les ministres co- directoriaux. 
Cela importe au salut de mon pays , à la tran- 
quillité de l’ Allemagne , et je me fonde beaucoup 
sur vos propres principes , développés dans un 
ouvrage que vous avez mis au jour , où vous dé- 
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1 montrez avec succès l’esprit et les actes de pa- 
triotisme de la cour de Prusse : vous y dites entre 
autres : , 

« De tous teins le Brandebourg s’est efforcé de 
maintenir la constitution germanique dans son in- 
tégrité , et dans les cercles dont la direction lui 
est confiée ; il a toujours veillé , sans la moindre 
partialité , à la stricte observation des lois, et à 
la prompte exécution des jugemens prononcés par- 
les tribunaux de l’empire. 

« Sa majesté a daigné réaliser ces sentimens 
généreux, et patriotiques , sur ma demande de 
l’exétution plénière de l’arrêté de la chambre , au 
sujet des troubles de mon pays ; elle a bien voulu 
•me répondre , quelle avait résolu du faire faire 
cotte exécution , quelque onértuse et difficile quelle 
soit , et de faire marcher un corps de ses troupes 
sous les ordres de son lieutenant-général de Schlief- 
fen , pour soutenir les mesures que les circonstan- 
ces pourront rendre nécessaires pour y rétablir lu 
' tranquillité et le bon ordre. 

* Cette protection publique envers les co-état» 
de l’empire, cette protection particulière que le roi 
m’a accordée , me rassuraient , devaient rendre im- 
puissante l’insurrection , et me flattaient du retour 
prochain de l’ordre et de la paix dans ma capi- 
tale , que le mandement impérial , proclamé et 
consolidé par les deux lettres déhortatoires des SS. 
Princes-directeurs , et l’avertissement du a 5 no- 
vembre , avaient ordonné de rétablir , lorsque la 
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déclaration solitaire et unilatérale du directoire dè 
Clèves, du a 6 novembre, et l'ordonnance ensuivie 
du lieutenant-général baron de Scldieffen , du 17 
décembre , en suspendirent et arrêtèrent tout-à- 
coup les elFeis. Vous tne dites , monsieur , que 
votre déclaratoire a satifait au but de ce mande- 
ment ; cependant en analysant les choses et en 
faisant le parallèle , il est absolument impossible 
d:- les concilier dans aucunes parties , sinou sur ' 
le point de la démission des magistrats élus d’une 
manière illégale et tumultueuse, quoiqu’ils restent 
toujours en fonctions, et continuent de s’arroger tous 
les pouvoirs civils et militaires ; il est donc certain 
que cette déclaratoire est opposée au sens et à 
l’esprit des jugement) de la chambre impériale , 
tant pour le fond que dans la forme. Etant par 
elle empêché dans la réintégration de mes droits, 
au détriment de la chose publique , et ne pou- 
vant obtenir l’exécution de ces sentences , j’ai dù 
nécessairement me retirer vers les deux autres SS. 
Princes-directeurs , vers lu sacrée chambre , vers 
l’empire même : ne pouvant d’ailleurs m’en sépa- 
rer , ni de mon chapitre cathédral , ni de la grande 
majeure partie des fidèles habituas de mon pays , 
j’ai cru devoir suivre la teneur des décisions im- 
périales : la sacrée chambre , les autres princes- 
directeurs et l’empire , ont jugé nécessaire de 
prendre la défense d'une cause qui leur est com- 
mune ; peut-il m’être permis de rompre les liens 
qui in’y tiennent attaché par devoir et par ser- 
ment? "Ma conduite est en tout conforme a 1» 
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constitution germanique , au traité et aux forme* 
statués entre le haut-directoire du Cercle ; pou- 
vois-je par-là avoir déplu à un roi juste , magna- 
nime et protecteur reconnu des constitutions et 
des princes de l’empire ? Je ne puis y croire , 
j’ose même espérer que sa majesté voudra bien 
recevoir , avec sa bonté naturelle , mes représen- 
tations fondées sur des moyens aussi solides. 

« Je finirai , en vous confirmant de rester dans 
ces sentimens de douceur, d’humanité, et d’une 
morale compatissante et religieuse , dont je fais 
profession , même envers mes ennemis , s’ils don- 
nent des assurances non étpiivoques d’un vrai 
repentir , des promesses solennelles de rentrer 
dans le devoir , d’obtempérer aux lois et aux ju- 
gemens suprêmes de la sacrée chambre impériale , 
et enfin, s’ils reconnaissent leurs fautes, dont les 
effets sont terribles et très-funestes à mes fidèles 
sujets. 

» Je me flatte que sa majesté aura pour agréar- 
bles mes bonnes iutentions , mes explications et 
facilités , dictées d’après l’état des choses et la 
constitution du pays. 

» Je suis , avec une considération distinguée , 
monsieur. » 

Lettre du prince de Liège à S. E. M. de Dohm , 
datée de Trêves le 10 janvier 1790 . 

; ' ' • . t • 1 

« Monsieur , ma réponse faite et signée , j’ai 
reçu ce même jour la lettre que sa majesté le 
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roi a bien voulu m'écrire. Me trouvant un peu 
dérangé , je vous préviens , monsieur , que j’y 
répondrai aussitôt que possible ; cependant , j’ai 
l’honneur de vous informer que je m’occuperai 
particulièrement , dans ma réponse à sa majesté, 
du point concernant la régence provisoire ou in- 
térimistique , en lui proposant des moyens y re- 
latifs , et les plus conciliables que possible à ses 
seutimens, en observant cependant la constitution 
du pays et les formes convenables , pour éviter 
le chaos et de nouveaux désordres. J’ai remar- 
qué , monsieur , dans la lettre que sa majesté a 
daigné m’écrire le 3 i décembre,' qu’elle s’expli- 
que sur le réglement de 1684 , eu différons en- 
droits, de la manière suivante : qu’en acceptant 
de ma part la démission des nouveaux magistrats, 
le directoire du Cercle tâcherait d’établir une 
régence intérimistique dans le pays , et la consti- 
tution de 1684, et qu’on pourrait ensuite traiter 
paisiblement sur l’arrangement des griefs , et en 
particulier sur le rétablissement de la constitution 
de 1684. Elle propose aussi de travailler, sons 
la médiation du directoire du cercle, aune nou- 
velle constitution qui puisse^ réunir les vrais in- 
térêts du prince de la nation , et leur suffrage et 
consentement commun , et en prenant pour base , 
autant que possible , la constitution de 1684. 

; Vous savez , monsieur , par les différentes lettres 
que je vous ai écrites , que j’ai toujours moulrç 
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des sentimcns conformes aux. intentions de sa ma- 
jesté , et à ses déterminations manifestées sur la 
constitution de 1684. 

Je désire bien vivement de retourner dans mon 
pays , je ne ressens que trop le poids de mon 
absence Je mes Jidèles sujets. 

La contrainte existe encore dans ma capitale , 
les insurgens continuent d’y exercer un pouvoir 
arbitraire et despotique , de s’arroger le comman- 
dement dans la ville : ils y ont une troupe à leur 
solde , en mépris du décret dernier de la cham- 
bre impériale , ils ont expulsé mes propres gardes 
de leur logement pour y placer cette troupe. 
Puissé-je , monsieur , m’assurer de la tranquillité 
publique avant le désarmement de ce régiment à 
la solde des insurgens qui ont usurpé la magis- 
trature , avant le rétablissement du régiment 
préexistant , avant l’entrée des troupes du direc- 
toire dans la ville , enfin avant la démission de 
ces magistrats ? 

Ces préalables sont nécessaires pour ma sûreté 
et celle de mes attaches; vous n’ignore* pas que 
presque toutes les familles de considération sont 
absentes de la capitale : ces causes empêchent mou 
retour , et me tiennent , quoique à regret , éloigné 
des Jidèles habitons de mon pays. 

Je me 1 livre à l’espoir de voir lever incessam- 
ment ces obstacles : je vous prie d’être persuadé 

I 
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des sentimens distingués avec lesquels , etc. L'évê- 
que prince de Liège. 

Municipalité de Paris. — M. l’abbé Mulot , 
président , eu remettant à madame Ëoju la mé- 
daille qui lui fut décernée pour sa conduite pa- 
triotique dans les journées des 5 et 6 octobre , lui 
a tenu un discors plein de sensibibté et de raison , 
et qui a obtenu les plus vifs applaudi ssemens. 
Lorsque la vieillesse glacera vos sens , a-t-il dit , 
vous échaufferez le cœur de vos enfans , en leur 
rappelant qu’ils vont vivre chez un peuple libre , 
et qui, sans distinction de rang, fait récompenser 
la vertu. 

— L’assemblée a rendu hommage à M. Beau- 
lieu , du théâtre du Palais-Royal , pour sa con- 
duite envers le jeune Agasse. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE, 



SÉANCE. DU 5 FÉVRIER. 

MM. l’abbé de la Salcette , Pélauque-Béraut , 
de Volney et un grand nombre de députés qui 
n’avaient point assisté à la Gn de la séance d’hier, 
se présentent à la tribune pour prêter le serment 
civique. Ou leur propose d'attendre que le procès- 
verbal soit lu. Non , dit M. Pélauque-Béraut , 
nous nous croirions des intrus dans cette assem- 
blée , si nous n’avions rempli notre devoir de 
citoyens avant l’opverture de la séance. On appelle 
leurs noms : ils prêtent le serment. 

Après la lecture du procès-verbal , M. le pré- 
sident rend compte de la députation d’hier soir. 
Voici les discours prononcés à cette occasion. 

Discours de M. le président au roi. 

« Sire , nous venons offrir à votre majesté les 
premiers fruits de son patriotisme et de ses vertus. 
L’oubli de toutes les divisions, le concert de toutes 
les volontés , la réunion de tous les intérêts parti- 
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culiers , clans le seul interet public , le serment 
solennel prouoncé par les représentans du peuple 
français, d’ëtre fidèles à la nation, à la loi, au 
roi , à la constitution ; les citoyens eu foule 
demandent leur association à ce pacte auguste 
et saint ; tels sont , sire , les heureux effets de 
votre présence à l’assemblée nationale. Pourquoi 
faut-il que le cœur humain , juste et sensible de 
votre majesté ait été privé de ce spectacle atten- 
drissant ? Interprètes des vœux de la nation, nous 
devons l’étre de sa reconnaissance. Daignez, Sire, 
en recevoir le tribut avec bouté. L’ainour et la 
coufiance des peuples sont les vrais trésors des 
bons rois. Jouissez-en , Sire , et que ce juste 
hommage de vos contemporaihs vous soit le garant 
des bénédictions que la postérité réserve à votre 
mémoire. » 

VS 

Réponse du roi. 

“ Le prix que vous attachez aux sentimens que 
je vous ai témoignés , m’est un nouveau garant 
de la réunion de nos soins pour le bien de la 
patrie. J’espère que tous les bons citoyens , tous 
les vrais amis du peuple , se rallieront autour de 
moi pour consolider sa liberté et son bonheur. 
Le serment que vous avez prête après m’avoir 
entendu, m’en donne l’assurance. Puisse cette 
heureuse conformité de nos principes et de nos 
sentimens , assurer la gloire et la félicité de la 
plus grande et de la meilleure des nations ! » 
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Discours à la reine. 



« Madame , l’assemblée nationale a recueilli aveu 
la plus vive et la plus douce reconnaissance les 
paroles nobles et touchantes qui lui ont été trans- 
mises de la part de votre majesté. Dépositaire des 
espérauccs de la France et du trône , veiller. , 
madaim , sur ce rejeton précieux ; qu’il ait la 
sensibilité , l'affabilité , le courage qui vous carac- 
térisent. Vos soins assureront sa gloire ; et la 
France , dont vous aurez procuré le bonheur , 
en sentira doubler le prix , eu songeant quelle 
le doit aux vertus de votre majesté, n 

Réponse de la reine. 

« Messieurs , je suis bien sensible aux témoi- 
gnages de votre affection. Vous avez entendu ce 
matin l’expression de mes sentimens j ils n’ont 
jamais varié pour une nation que je me fais gloire 
d’avoir adopté en m’unissant au roi. Mon titre 
de mère en assure pour toujours les liens. » 

Ces discours sont vivement applaudis. 

M. le duc d’ Aiguillon. Je vote des remcrcimens 
à M. le président , pour la manière convenable, 
auguste , patriotique et digne , avec laquelle il a 
parlé hier au roi. 

L’assemblée , par des appludissemens unanimes , 
adopte et remplit le vœu exprimé par M. le duc 
d’Aiguillou. 
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M. Malouet. La séance d’hier a été trop inté- 
ressante pour que nous nous bornions à de sté- 
riles applaudissemens. 

La démarche du roi a eu de grands motifs : son 
discours renferme de grands objets. Je demande 
que l’assemblée s’occupe des principaux points de 
Ce discours , et je retiens la parole. 

'On s’écrie de toutes parts : passons à l’ordre 
du jour , fc la constitution. 

M. Malouet. Il faut entendre les observations 
sur le discours du roi , si quelques membres eu 
ont à présenter. 

On s’écrie encore : l’ordre du jour , l’ordre du 
jour. 

M. d'Estourmel. La meilleure manière de prou- 
ver au roi que nous sommes touchés de ses sen- 
timens, est de ne pas perdre un moment pour 
to,ous occuper de ceux de nos travaux qui impor- 
tent le plus au bonheur de la nation. 

Une partie de l’assemblée ayant paru appuyer 
la proposition de M. Malouet , M. le président 
met aux voix cette proposition. 

L’assemblée décide , à une grande majorité , 
qu’on passera, sans retard, à l’ordre du jour. 

M. Malouet insiste , s’agite au milieu de la 
salle , et répond , par ses regards , à la partie de 
l’assemblée qui n’a pas adopté son avis. 

M. Goupil 
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M. Goupil de Préfet ri. Le récit qui vous a été 
fait <le i’éfcnt inquiétant de plusieurs provinces a 
prouvé au comité féodal combien il importe qu’il 
accéléré ses travaux. Il m’a chargé de vous priée 
d’ajourner son rapport à demain. . • 

Cet ajournement est ordonné. 11 1 

M. l’abbé Grégoire. Le comité des rapports à 
reçu plus de cinq mille requêtes. Deux millë cinq 
cents sont déjà déblayées ; la plupart de celles 
sur lesquelles il faut encore statuer doivent être 
renvoyées ou aux ministres , ou aux départemens , 
ou aux tribunaux ; d’autres exigéut l'interpréta- 
tion de quelques décrets ; presque toutes deman- 
dent des réponses qui pourraient tranquilliser 
beaucoup de communautés ou calmer un grand 
nombre de personnes souffrantes. Le comité dési- 
rerait être autorisé , uon à donner des décisions , 
mais des avis. 

M. Perdrix. J’adopte cette proposition et je 
pense qui) serait nécessaire d’accorder la même 
faculté au comité de constitution. 

M. l’abbé. ... Il faudrait, dans le décret à rendre 
à ce sujet , insérer cette clause : « après avoir 
consulté les députés des départemens. » 1 

L’assemblée délibère : elle autorise tous lgs 
comités à répondre aux différentes demandes en 
donnant des avis , après avoir consulté les députés 
des départemens intéressés. , .<1 

Ton. XyiII. 
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M. Fréteau. Je sais chargé d’annon«er un don 
patriotique d’une espèce nouvelle- Voici la note 
qui m’a été remise de la part de M. Sage , chi- 
miste célèbre : 

<» Je remplirai désormais , sans émolnmens, mes 
fonctions de directeur de l’école des mines ; les 
appointemens de cette place étaient de six mille 
livres. Je donne à l’école ma bibliothèque , qui 
peut être évaluée quinze mille francs ; je m’en- 
gage à faire achever le cabinet des mines natio- 
nales : cette dépense pourra s’élever de vingt-cinq 
à trente mille liv. 

Cette offre est accueillie par des applaudisse-* 
mens réitérés. 

On continue le rapport sur les départemens. 

Département de Caen. 

Le comité propose de décréter que le dépar- 
tement dont Caen est le chef - lieu soit divisé 
en six districts , qui auront pour chefs -lient 
Caen , Bayeux , Vire , Falaise , Lisieux et Pont- 
l’Evéque. Les droits d’Orbec et d’Honfleur sur les 
tribunaux de districts sont conservés à ces villes. 
Le partage des établissemens qui seront décrétés 
par l’assemblée nationale est également réservé 
autres villes du département. 

M. Buzot. La ville de Lisieux est très-com- 
merçante ; en lui accordant un district , elle anra 
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des avantages supérieurs à ceux qui la rendaient 
déjà florissante. La ville d’Orbec a été jusqu’à 
présent le siège de la justice ; elle lirait tqutes ses 
ressources de cet établissement; sa population et 
des convenances locales la rendent très-propre à 
renfermer un tribunal de district. Je demande 
en amendement qu’il lui en soit accordé un. 

l>e projet de décret proposé par le comité de 
constitution est adopté avec cet amendement. 

Département de la Basse-Auvergne. 

La Basse-Auvergne sera-t-elle divisée en cinq 
ou en huit districts ? Telle est la question à 
décider. 

Pour appuyer la division en cinq districts, on 
observe que les petits tribunaux sont de petits 
juges , les petites administrations de petits admi- 
nistrateurs , qui , aussi peu délicats qu*éelairés , 
avilissent l’administration et dépouillent les admi- 
nistrés. Il faut diviser et non dissoudre Il 

faut éviter les petits théâtres , sur lesquels le cou- 
rage n’est pas soutenu par une commune impo- 
sante. 

La division en huit districts est fondée sur l’esprit 
du décret. Si les districts avaient une force au-delà 
de celle que la constitution leur assigne, les grandes 
villes, réunissant tous les pouvoirs , imposeraient 
aux campagnes un joug plus lourd que celui qui 
vient d'ëtre brisé. Par la position de Rioms et 

O 9 
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de Clermont , villes distantes l’une de l’autre de 
deux lieues et demie , ces deux cités se parta- 
geaient ]es deux tiers de la population du dépar- 
tement Huit districts , dit - on , seront plus 

dispendieux que cinq ; mais il ne faut pas cal- 
culer la dépense , quand il s’agit d’assurer la 
liberté du peuple , de vivifier les campagnes et 
de rapprocher l’administration des administrés. 

La majorité des députés d’Auvergne a adopté 
la division en huit districts. Le comité propose 
le projet de décret suivant : 

L’Auvergne sera provisoirement divisée en huit 
districts , dont les chefs-lieux et les limites seront 
incessamment indiqués par les députés du dépar- 
tement. 

Ces districts pourront dire réduits à cinq , si 
la première assemblée le juge convenable. 

L’assemblée adopte cet avis. 

Déparlement du Gèvaudan. 

L’assemblée nationale décrète , sur l’avis du 
comité de constitution , que le département du 
Gévaudan sera divisé en sept districts, qui auront 
pour chefs - lieux Mende , Marvejols , Florac , 
Langone , Vernel , Saint-Cheli et Malézieu. 

Le chef - lieu de département alternera entre 
Mende et Marvejols : la première assemblée se 
tiendra à Mende. Les électeurs jugeront si le chcf- 
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lieu doit dure fixé déterinine'ment dans l’une de 
ces deux villes. 

Déparlement de l' Albigeois. 

L’assemblée nationale décrète, etc. que le dépar- 
tement de l’Albigeois sera divisé en cinq districts , 
qui auront pour chefs - lieux Lac 6 te , Castres , 
Lavaur, Alby et Gayac. L’assemblée de dépar- 
tement , qui se tiendra d’abord à Castres , déci- 
dera s'il y a lieu de fixer le département à. Cas- 
tres, ou s’il doit alterner entre celte ville et celles 
de Lavaur et Alby. Dans le cas où lalteruait ne 
serait pas adopté , ces deux villes rejetées parti- 
ciperaient aux nouveaux établissemens. 

Département de la Franche-Comté. 

.. L’assemblée nationale décrète , etc. que le dépar- 
tement du milieu aura pour chef-lieu Besancon , 
.et sera divisé eu six districts , qui seront Besançon , 
Quingey , Ornans , Pontatlier , Saint-Hypolite et 
Vosges. . > .. 

Le département d’Aval sera divisé en six districts, 
Dole , Salins , Poligey , Lons-le-Saunier , Orbay 
et Saint - Claude. Le directoire du département 
alternera entre Lons-le-Saunier , Dole , Salins et 
Poligny. L’assemblée générale pour les élections 
à l’assemblée nationale se tiendra à Arbois. 

Le département. d’Aumont sera divisé en six 
districts , Vesoul , Gray , Lure , Lu*euil , Jussey 
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et Champbte. Le clief-lieu du département alter- 
nera entre Gray et Vesoul ; de manière, toutefois 
que, sur trois assemblées, deux se tiennent à Gray- 
Une réclamation particulière est soumise au 
jugement • de l’assemblée. La ville d'Epemon 
demande à quitter le district de Dourdau pour 
se réunir à Chartres. 

L’assemblée nationale décrète que la ville 
d’Epemon aura la faculté d’opter , sauf au dépar- 
tement de Chartres k donner une indemnité au 
district de Dourdan. 

M. Treilhard. J’ai trois décrets à proposer k 
l’assemblée de la part du comité ecclésiastique. 
Par le premier , ce comité demande que le nombre 
de ses membres soit augmenté de quinze per- 
sonnes. Le nombre actuel ne peut suffire au 
dépouillement de cent mille déclarations et au 
travail qu’exige la correspondance à suivre avec 
les municipalités pour soumettre ees actes à une 
espèce de contrôle. 

L assemblée ordonne qu'il sera ajouté au comité 
ecclésiastique quinze membres pris dans la totalité 
de l'assemblée et élus par scriiiins de liste*"’-' * 
Le même comité proposé aussi de décréter : 
Que tou.? possesseurs de bénéfices ou de pensions 
sur des bénéfices , à quelque titre que ce soit , 
sur les économats , sur le Clergé des diocèse^ , 
«te. , seront tenus de déclarer aux municipalités 
le titre et le nombre des bénéfices et pension» 
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dont Ils jouissent , et d'envoyer , sous quinzaine , 

1 cette déclaration à l’assemblée nationale, sou6 peine 
d’étre déchus des bénéfices et pensions non-dé- 
clarés. Ces déclarations se feront sur papier libre 
et sans frais. Les ecclésiastiques, membres de l'as- 
semblée nationale , pourront remettre leurs décla- 
rations au comité ecclésiastique. 

M. Fréteau observe que le délai de quinzaine 
est trop sévère. • « 

M. F abbé de Barmond . Je ne possède aucun 
bénéfice , et c’est pour cela que je prends la 
parole en faveur des bénéficiers. La clause com- 
minatoire est trop dure , elle est rigoureuse , et 
j’en demande la suppression. Le délai de quin- 
zaine est trop court; je propose de l’étendre & 
un mois. •' ' 

M. de Bouville. Le décret ne fait pas mention 
des chevaliers de Malthe qui possèdent des béné- 
fices autres que ceux de leur ordre : je demande 
qu’ils soient compris dans la même disposition. 
Je possède un bénéfice de cette natnre. 

M. l’abbé d’Eymard regarde la clause commi- 
natoire comme odieuse et trouve le décret inu- 
tile , parce qu’ayant ordonné que les bénéficiers 
fassent connaître les charges de leurs bénéfices, 
l’assemblée a fait tout ce qu’il faut pour connaître 
les pensions ecclésiastiques. 

M. l'évêque de Clermont. Je suis membre du 
comité et je, ne sais pas si oc décret y a été pré- 
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sente. Je me serais fortement- opposé à: la cômmi- 

naiion. ; 

.. M. Trcilhard. M. l'évéque de j C lermont était 
présent , lorsque le décret, a été offert au comité 
et approuvé : j’invoque le témoignage des membres 
qui Sy trouvaient alors. , v ‘ 

M. l’archevêque d Aix. Je suis tellement per- 
suadé de la fidélité avec laquelle les déclarations 
sont faites , que la clause comminatoire me semble 
inutile : elle serait extrêmement odieuse si elle 
n’était pas d’absolue nécessité : si des ecclésias- 
tiques refusent leurs déclaration» , on sera tou- 
jours à tems de la prononcer. 1 . 

M.... Plusieurs curés m’ont chargé de remettre 
des déclarations dans lesquelles ils évaluaient ioo 
liv. des revenus , qui , à la vue des baux , s’élè- 
vent à 1,700 livres. Je les leur ai renvoyés ces 
actes. La clause comminatoire est .donc d’uue 
absolue nécessité. ■ . ■ ,.-a 

L’assemblée délibère: , 1 

Celte clause est conservée. ' : 

•''.■Le délai d’un mois est substitué au délai de 
quinzaine.. .. . , .. : 

L’ameudcment qui concerne les chevaliers de 
Malthe est admis , , en l’étendant aux chevaliers 
des autres ordres. 

» 1 

M. le curé Dillon propose d’ajouter à la dispo- 
sition du décret ees mots : et les chanoinesses. 
. Ce sous-amendement est adopté. 1. >_■ t , 
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M. de Cazalès demande que les déclarations 
soient envoyées par les municipalités et non par 
les bénéficiers. • >• > 

M. Target, en adoptant cet avis, propose 
d'ordonner que ces déclarations se feront aux 
municipalités des villes, les plus voisines de la 
résidence des titulaires , et non aux municipalités 
des villages qui n’ont encore ni registres , ni 
moyens de correspondance avec l’assemblée na- 
tionale. 

Ces deux propositions sont agréées. ■ - 

Le décret est adopté avec tous ces amendemens. 
U est ainsi conçut -, 

L’assemblée nationale décrète que tous posses- 
seurs dej bénéfices ou de pensions sur bénéfices , 
à quelque titre que ce soit , même les chevaliers 
de Makhc , de Saint-Lazare et autres ordres , et 
les chanoioesses, ensemble les possesseurs de pen- 
sions sur les économats, sur le clergé en général , 
sur le clergé des diocèses , enfin sur les biens 
ecclésiastiques quelconques , seront tenus > dans 
le mois après la publication du présent décret , 
de déclarer, par-devant les officiers municipaux de 
la ville la plus prochaine des lieux de leur rési- 
dence , le nombre et le titre des bénéfices qu'ils 
possèdent, et le lieu de leur situation , ainsi que 
les pensions dont ils jouissent , soit sur les éco- 
nomat* ,' soit sur le clergé ; sinon , à. faute de ce 
faire , Us seront déchus des pensions et hénéfiqes 



1 




a»'8 du 5 février 1790. 

qu’ils auront omis de déclarer. Les municipalités 
seront tenues de faire registre de ces déclarations 
et de les envoyer à l’assemblée nationale. Les 
ecclésiastiques membres de l’assemblée nationale 
sont autorisés à remettre leurs déclarations an 
comité ecclésiastique. Toutes les déclarations seront 
faites sur papier libre et sans frais. 

M. l'rcilhard. Vous avez ordonné à votre comité 
ecclesiastique de vous présenter le tableau de ceux 
des biens du clergé qui peuvent être aliénés. Ces 
biens sont de deux sortes: 1 .*• ceux qui , dépen- 
dans d abbayes vacantes, sont actuellement en éco- 
nomats ; a. 0 les bâtimens des ecclésiastiques régu- • 
liers des villes. Les premiers consistent en domai- 
nes , cens , rentes , etc. et autres droits de cette 
nature, qu’on ne peut mettre en vente que le 
comité féodal n’ait présenté un mode de rachat 
pour les droits féodaux. Pour mettre en vente les 
fonds qui forment le deuxième objet , il faut au 
moins que vous ayez décrété les deux premières 
bases d’une motion que le comité ecclésiastique 
vous a depuis long-tems présentée, c'est-à-dire, 
la sortie des religieux et leur sort ; et la refusion 
de toutes les maisons des grandes villes dans celles 
des petites Villes et des campagnes : tout le reste 
pqurrait être ajourné. Cependant , comme il im- 
porte au crédit qu’on prenne aujourd’hui même 
un parti , le comité propose le décret suivaut : 

" L’assemblée nationale ajourne à jeudi prochain 
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la motion qui lui a été présentée, par le comité 
ecclésiastique . concernant les religieux , et néan- 
moins , en attendant d’autres suppressions , sup- 
prime actuellement une maison religieuse dans 
chaque municipalité , sur deux du même or- 
dre , deux sur trois et trois sur quatre ; or- 
donne qu’incessamment la municipalité de Paris 
et les autres municipalités du royaume indique- 
ront les maisons religieuses qui , en conformité 
du pre'sent décret et des décrets précédens , doi- 
vent être mises en vente. 

Ce décret est adopté sans discussion et presque 
unanimement.’ * 

La séance est levée à trois heures et demie. 



NOUVELLES. 

. ; tR .-. i. , : 

Varsovie , le 10 janvier. — Nous plaçons ici 
l’acte régénérateur , publié au nom et par les 
états de Pologne. 

Par ordre de sa majesté et des illustres états 
confédérés , à tous en général et à chacun à 
qui il appartiendra , savoir faisons •• 

« Quand plusieqp nations éprouvent des mal- 
heurs , tant externes qu’interne* , la république 
de Pologne , à l’aide de la puissance divine , pros- 
père au sein de la paix , et emploie ce terne de 
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tranquillité à s’assurer mi bonheur durable. Les 
états assemblés de la diète présente se sont réunis 
sous le nœud d’une confédération , non pour se 
mettre au-dessus de la loi , mais pour la per- 
fectionner , la faire respecter et assurer son exé- 
cution. Le mot de ralliement , émané du trône, 

‘ I * f 

que le roi est un avec la nation, et que la na- 
tion est tout avec son roi , a resserré plus étroi- 
tement t ces liens précieux qui assurent taut d’avan- 
tages à la république. 

^ La Pologne s’est soustraite au joug de la 
garantie , a repris son- indépendance , a éloigné 
les troupes étrangères , a cassé le conseil per- 
manent , cette magistrature aussi désagréable à la 
nation que dangereuse , a enfin appaisé les troubles, 
domestiques. Elle a pourvu à sa défense en aug- 
mentant ou plutôt en créant une nouvelle armée ; 
elle a donné son attention aux démarches des 
puissances étrangères , par des légations et l’envoi 
des ministres. 

« Cet aspect et l’énergie de la répubüque ont 
mérité la considération et la confiance du séré- 
nissime Frédéric-Guillaume , roi de Prusse , notre 
voisin et ami. Ce souverain a vu , avec la sa- 
tisfaction la plus vive , par nos opérations et par 
rétablissement de nos lois , que ses désirs étaient 
iion-seulemeut spontanément remplis , mais mémo 
prévenus. Les institutions de la diète présente 
sont parvenues jusqu’à la Porte Ottomane, et lui 
ont mérité des témoignages de satisfaction de la 
part du grand-seigneur régnant. Si les actions de 
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la diète ont fait une impression si vive sur les 
voisins qui nous veulent du bien , si même, parmi 
les nations les plus éloignées , elles ont donné 
de la Pologne une plus haute opinion , l’amour 
de la Patrie doit inspirer à tous les citoyens des 
sentimens bien plus profonds. Nos vœux , l'at- 
tente étrangère semblent se changer en certitude 
d’un heureux avenir. ■ > < ; , 

* Non-seulement la république a annoncé , 
mais elle a démontré quelle désirait un gouver- 
nement respecté et stable. 'Aussitôt que la diète , 
par l’augmentation de l’armée , a ouvert un champ 
de valeur et de gloire , l’état équestre , avide de 
se signaler, par des actions de Courage , a aus- 
sitôt rassemblé des compagnies entières sous les 
drapeaux de la cavalerie nationale., 

n Mais , pour que le citoyen puisse jouir sans 
crainte de l’augmentation de l’armée , et que le 
soldat , • par des vexations, ne puisse profaner le 
beau nom de défenseur de la Patrie , des com- 
missions palatiuales ont été établies , et on leur 
a confié l’inspection des rapports entre l’état ci- 
vil et militaire. On ne pouvait obvier à l’état 
d'impuissance de la république , que par l’éta- 
blissement de l’armée ; mais l’ordre intérieur était 
entre les mains de la diète , sous confédération , 
pouvoir suprême de la nation. Cependant des cir- 
constances lqs plus heureuses sont sujettes au chan- 
gement , et le nœud de la confédération u’est pas 
toujours durable. 
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* Cette vérité politique a été saisie autant par 
les puissances étrangères que par les états de la 
république. ; et le sérénissime, Frédéric-Guillaume 
eu a été le plus frappé. < 

n Pour assurer à la nation polonaise une éter- 
nelle amitié , une sûreté mutuelle , des avantages 
réciproques par une alliance et un traité solen- 
nels et définitifs , il attendait quelle se montrât 
aussi bien gouvernée que courageuse. Son exem- 
ple amènera d’autres liaisons politiques , sans les- 
quelles la nation serait isolée , abandonné» à ses 
seules forcqs , exposée à tous les effets de l'in- 
différence , dés mauvaises intentions et de la 
prépondérance des puissances limitrophes et étran- 
gères. 

« Les dangers et les tristes effets tant de fois 
$entis de l’ipeoustance du gouvernement ; les avan- 
tages , au contraire , *d’un gouvernement bien af- 
fermi -, la voix impérieuse de la nation , qui veut 
concourir de tout son pouvoir au bien stable de 
la patrie ; les conseils et les encouragemens des 
citoyens éclairés et vertueux , qui savent si bien 
que la liberté ne peut exister au sein de 1’anar- 
cliie , ont fait aux états assemblés un devoir in- 
dispensable de s’occuper immédiatement , et avec 
zèle , des principes d'un gouvernement solide. 

» Ils ont satisfait à la nécessité et à l’attente 
de la république. L’esprit de patriotisme a con- 
firmé unanimement les principes pour l’amélio- 
ration du gouvernement. Par eux le citoyen voit 
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que toutes les lois, tous les pouvoirs .du gouver- 
nement émanent de la nation ; que les didtmes 
doivent être et seront la source principale, du 
pouvoir souveraiu ; que les diètes , dans l ordre 
de la législation ordinaire , ont une époque et. un 
pouvoir fixes , mais que , dans tous les besoins 
pressans de la république , elles ont la confiance 
entière de la nation ; que le pouvoir exécutif trou- 
vera constamment , dans la diète toujours prête , 
le grand conseil ( Straz ) les jugemens de la diète , 
un secours , une surveillance et l’activité néces- 
saire. Notre voisin et atni a vu, et les autres 
puissances le verront de même , que , dans leurs 
liaisons ou leurs intérêts avec nous , ils traitent 
avec la nation elle-même j que la représentation 
continuelle de la république assure une intelligence 
et la stabilité des unions réciproques , et que , 
dans cet état de choses , les rapports politiques 
sont également assurés , et quant à l’effet , et 
quant à la permanence. v 

* Par ordre de sa majesté et des états assem- 
blés , nous vous exposons , chers concitoyens , 
ce tableau de nos travaux et de nos actions. Re- 
cevez ces gages de notre sollicitude avec la même 
effusion de cœur que nous vous les offrons. II 
nous reste beaucoup encore pour achever l’ouvrage 
de la force et du bonheur de la république » 
que les préjugés , les mauvaises interprétations 
ne puissent^ avoir accès dans l’esprit d’aucun ci- 
toyen ; que la haine , la discorde et les dissen- 
tions cessent à jamais ; et , dans ce moment sur- 
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tout oùl’uhion est si nécessaire pour détruire toute 
intention ou insinuation contraire au bonheur de 
là patrie , que les puissances- étrangères , ; à qui 
nos forces et notre indépendance pourraient faire 
ombrage , ne puissent encore fonder •des- espé- 
, rances sur des mésintelligences et des dissentions 
de notre part. Quand , comme nous le promet- 
tent les lumières et la vertu de nos concitoyens , 
les jugemens et les senlimens publics ne seront 
dirigés que par l’amour de la patrie , n’auront 
d’antre fondement que la raison et la justice , 
d’autre motif que l’intérêt de tous ; c’est alors 
que nos travaux recevront la plus douce récom- 
pense , et que nous trouverons , dans la confiance 
générale, les plus puissans motifs d’encouragement. 

Signé , Stanislas Nalecs Malachowski , maré- 
chal de la diète de confédération des provinces 
de la couronne ; et Nestor Casimir , prince Sa- 
pielia , grand-maître d’artillerie , et maréchal de 
la confédération de Lithuanie. 

Il s’était répandu un bruit que l’impératrice 
de Russie avait le dessein d’envoyer en Pologne 
un corps de ses troupes. Les états témoignèrent 
leur inquiétude à ce sujet à M. le comte de 
Stackelberg , qui a donué , il y a quelques jours , 
à M. le comte Malachowski , maréchal de la diète , 
l’assurance ollicielle et verbale que « l’impératrice , 
sa souveraine , n’avait jamais eu l’intention de 
faire entrer des troupes en Pologne , comme les 

' états , 
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états , apparemment abusés par de faux bruits , 
lui en avaient marqué leur inquiétude , il y a 
quelques semaines ». 

M. le marquis de Luchesini , avant de partir 
pour Berlin , a témoigné , au nom de sa majesté 
prussienne , à chaque nonce en particulier , sa 
satisfaction sur les opérations de la diète , rela- 
tives à la réforme et l’amélioration du gouver- 
nement de Pologne , ainsi que sur le plan d’al- 
liance qui sera probablement adopté. 

Voici l’état de l’arinée , arrêté à la diète , ainsi 
que les dépenses pour son entretien : 

L’état-major est composé de 45 personnes , y 
compris les inspecteurs-généraux : les dépenses 
pour cet objet montent à 557,726 florins. 

Cavalerie nationale, 1 4,552 hommes, répartis 
en huit brigades ,, chacune de 1,819 cavaliers : 
les dépenses pour chacune montent à 1,265,667 
florins ; en tout 1 0,1 25 , 54 1 florins. 

Quatre régimens de gardes à cheval de 465 
liommes : dépenses, 47 , >9°° florins. 

Cinq pulks de cavalerie , 6,845 hommes : dé- 
penses 4 ^ 4>588 florins. 

Total de la cavalerie de la couronne, 21,862 
hommes. 

Total de la dépense, 14,808,829 florins. 

Infanterie. Un régiment de gardes à pied de 
«,556 hommes : dépenses , 745,697 florins. 
Tom. XyiJI. P 
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Artilleurs, 3 , 5 36, répartis en vingt compagnies : 
dépenses , y compris celles pour les ingénieurs , 
1,81 3 , oG 3 florins. 

Dix-sept régimens d'infanterie , dont quatorze 
anciens et trois nouveaux à lever , chacun de 
douze compagnies de 17G hommes; en tout 
36 , 601 hommes : dépenses, I2,3i6,oo4 florins. 

Gardes -Hongroises , 146 hommes: dépenses, 
54,291 florins. 

Quatre bataillons de chasseurs , de 16 com- 
pagnies , 2,592 hommes : dépenses , 827,318 
florins. 

Total de l'infanterie , 44 i° 31 hommes. 

Total de 'la dépense, 15,764,176 florins. 

Total général de l’armée de la couronne , 
65,928 hommes. 

Total général de la dépense pour cette année , 
37,iio,55i florins. 

A r . B. A-peu-près la moitié de cette armée est 
sur pied. 

Année de la Lithuanie. 

Cavalerie , 1 o, 65 o hommes : dépenses, 6,996,983 
florins. 

Infanterie, 21,991 hommes : dépenses , 7,945,864 
florins. 

\ 

Total de 1 armée, 52,641 hommes. 

Total de la dépense, 14,942,847 florins. 

N. B. La moitié est à-peu-près sur pied. 

\ 



Digitized by Google 



Ï)U 5 FEVRIER 179®.' 21.7 

Total général de l’armée polonaise , 98,596 
tommes. 

Total général de la dépense , 46,375,579 flo- 
rins , dont il faut encore trouver le tiers dans 
quelque nouvelle ressource de l’état. 

Parlement d’Angleterre. 

Copie de l'adresse de la chambre des pairs 
présentée au roi , le 29 janvier. 

Très-gracieux souverain , nous , de votre ma- 
jesté très-respectueux et loyaux sujets , les lords 
spirituels et temporels assemblés en parlement , 
demandons permission à votre majesté de lui ren- 
dre nos humbles actions de grâces pour votre 
gracieux discours , émané du trône. 

Nous sentons l’importance des e’vénemens pro- 
duits par la continuation de la guerre sur le 
continent ; et de la situation actuelle des diffé- 
rentes parties de l’Europe qui ont naturellement 
attiré l’attention la plus sérieuse de la part de 
Votre majesté. 

Nous lui demandons la permission de l’assurer 
que , tandis que nous voyons , avec un sentiment 
de douleur, l’interruption de la tranquillité dans 
les autres pays , nous ressentons 1 a satisfaction 
la plus vraie des assurances que votre majesté a 
daigné nous donner relativement aux bonnes dis- 
positions manifestées , par toutes les puissances 

P 2 
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étrangères , à l’égard de ces royaumes , et que 
nous conservons , comme votre majesté , un sen- 
timent profond de reconnaissance pour les fa- 
veurs de la providence , qui veut Lien continuer 
à ces royaumes les avantages croissans de lapais, 
et la jouissance non interrompue des bienfaits 
inestimables que les très-fidelles sujets de votre 
majesté ont tirés , depuis si long-tems , de notre 
excellente constitution. 

Nous rendons à votre nyjjesté nos respectueuses 
actions de grâces pour la communication qu’elle 
a bien voulu nous donner des raisons qui l’ont 
engagée à prendre les mesures immédiates qui 
paraissaient indispensablement nécessaires pour 
prévenir l’exportation , et faciliter l’importation 
des grains , et pour la gracieuse condescendance 
de votre majesté à ordonner de soumettre à 
cette chambre copie de l’ordre que votre ma- 
jesté a jugé à propos de donner à cet égard , 
d’après l’avis de votre conseil privé. 

Permettez-nous , sire , d’offrir à votre majesté 
notre humble reconnaissance pour la gracieuse 
approbation qu’il lui a plu de donner à notre 
conduite passée , et de présenter à votre majesté 
les plus fortes assurances qu’animés du même 
zèle pour le service public , qui a jusqu’ici dirigé 
toutes nos démarches , et , confessant avec re- 
connaissance le bonheur et la sécurité dout nous 
jouissons sous le gouvernement propice de votre 
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majesté , nous continuerons de ( nous appliquer, 
avec tout le soin possible , aux objets qui exi- 
geront notre attention • , et pourront le mieux 
contribuer au maintien du revenu public, à l'exten- 
sion du commerce et des manufactures de ce pays , 
enfin à la prospérité générale de ces royaumes. 

Il a plu à sa majesté de faire à cette adresse 
la gracieuse réponse que nous joignons ici : 

“ Milords , je reçois avec grand plaisir votre 
respectueuse et loyale adresse. Le premier objet 
de mes vœux étant la prospérité de mon peuple , 
je ne puis que vous témoigner ma satisfaction 
de recevoir des assurances si positives de vos 
dispositions à donner toute votre attention aux 
iruportans objets que j’ai recommandés à votre 
examen, n v 

t ■ 

Réponse de la' société de la révolution de Londres 
à la lettre du président de l’assemblée nationale 
de France. 

Les membres de la société de la révolution de 
Londres prient l’archevêque d’Aix d’agréer leurs 
retnercîmens les plus sincères pour la lettre qu’il 
a adressée au comte Stanhope , leur président , 
et pour l’envoi qu’il leur a fait de l’arrêté de 
l’assemblée nationale de France. 

Ils ne pouvaient recevoir une plus grande sa- 
tisfaction que celle que leur a fait éprouver cette 
lettre , ainsi que l’accueil favorable dont l’asse»- 
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blée nationale a bien voulu honorer leur adresse 

de félicitations. 

Ils sont particulièrement sensibles à la justice' 
que leur a rendue cette auguste assemblée , en 
attribuant leur adresse à l’influence des principes 
de bienveillance universelle , qui doivent , dans 
tous les pays du monde , unir , par un lien com- 
mun , les vrais amis du bonheur et de la liberté 
des hommes. 

Ces principes animent tous les sentknens de 
leur cœur , et ils ne désirent rien plus ardem- 
ment que de voir arriver l’heureux moment où 
tous les hommes , pénétrés des mêmes principes, 
s’accorderont pour déraciner les jalousies qui ré-, 
gnent entre les nations , bannir l’oppression et 
l’esclavage , et faire cesser par toute la terre les 
guerres qui la dévastent , et qui ne sont que de 
funestes erreurs des gouvernemens. 

Les membres de la société de la révolution se 
rejouissent de la perspective qui semble s'ouvrir 
et qui laisse entrevoir ces tems heureux , dont 
les travaux de l’assemblée nationale de France 
promettent la jouissance a* genre humain. ' 

La société ne peut , à cette occasion , s’empê- 
cher d’ajouter que , parmi les avantages impor- 
tans de la révolution de France , elle compte pour 
beaucoup l’instruction salutaire qui en résultera 
pour les rois. 

La nation française a le bonheur de posséder 
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un roi ( justement appelé le premier citoyen de 
son royaume ) qui a secondé les désirs de sou 
peuple , encouragé les efforts qu’il a faits pour 
recouvrer les droits qu’il avait perdus , et mérité 
par-là detre couronné du titre glorieux de res- 
taurateur de la liberté française. 

Ce litre l’élève au plus haut degré de la gloire. 

Les despotes du monde ne doivent-ils pas main- 
tenant reconnaître leur démence ? Un pareil exem- 
ple ne doit-il pas les convaincre qu’ils ne sau- 
raient être plus grands , plus heureux , ni plus 
véritablement puissans , qu’en renonçant au pou- 
voir arbitraire , et qu’en se plaçant , comme le 
roi de France et le roi d’Angleterre , à la tête 
d’une nation éclairée et d’une constitution libre ? 

Signés, Stanhope; Benjamin Cooper, 
secrétaire. 

Châtelet. — M. le comte de la Châtre a dé- 
posé , mercredi dernier , dans l’affaire de M. de 
Favras ; il a dit qu’il avait connu cet officier 
lorsqu’il était capitaine des Cent-Suisses de Mon- 
sieur ; qu’il a perdu l’accusé de vue depuis sa 
retraite de ce service jusqu’à l’époque de l’assem- 
blée nationale ; qu’alors M. de Favras était venu 
le trouver pour lui parler de différens plans de 
finance dont il ne lui a point donné de com- 
munication ; que depuis il a eu l'occasion de voir 
chez lui M. de Favras , qui lui a témoigné , en 
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présence de plusieurs personnes , la crainte qn’i '1 
avait de voir supprimer la pension que Monsieur 
faisait à sou fils pour son éducation , et que lui , 
déposant , se proposait de prier Monsieur de lui 
accorder douze cents livres pour cet objet ; qu» 
M. de Favras avait ajouté qu’il avait appris que 
Monsieur avait besoin de a, 000, 000 , et que lui , 
M. de Favras , chercherait à les lui procurer par 
le moyeu de banquiers hollandais ; qu’en effet 
lui , déposant , à la prière de M. de Favras , eu 
parla à Monsieur , qui agréa la proposition ; que 
depuis M. de Favras lui a dit que sa femme et 
ses enfans allaient partir pour l’ Auvergne , et qu’il 
comptait partir pour le Brabant. Le témoin a 
ajouté qu’il n’avait d’ailleurs aucune connaissance 
des faits contenus dans la plainte ; qu’il avait eu 
plusieurs fois l’occasion de voir M. de Favras , 
et qu’il l'avait reconnu pour un bon citoyen et 
pour un homme d’honneur. 
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DU 6 FÉVRIER 1790. . 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE Dü 6 FÉVRIER. 

De jeunes écoliers , conduits par un maître de 
pension , sont admis à la barre ; ils offrent sur 
ÿautel de la patrie le quart de l’argent destiné à 
à leurs menus plaisirs. 

M. Gossin continue le rapport sur la division 
des départemens. 

Departement de Bordeaux. 

L’assemblée nationale , d’après l’avis du comité 
de constitution, a décrété et décrète : i.° que le 
département de Bordeaux sera divisé en sept dis- 
tricts , dont les chefs -lieux seront Bordeaux , Li- 
bourne , Bazas , la Réolle , Cadillac , Bourg ou 
Blaye , etLespas ; a.° que l’assemblée des ^électeurs 
déterminera laquelle ville, de Bourg ou de Blaye, 
«era chef- lieu de district. 

M. Gossin. Une grande discussion s’élève entre 
le Dauphiné et la ville de Lyon , pour déterminer 
à qui appartiendra le faubourg de la Guillotièr» 
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Le Dauphiné observe , 1 que ce faubourg ap- 
partient de . droit à cette province , puisqu’il est 
vrai que les étals de cette province y ont été te- 
nus ; u.° que le faubourg de la Guillotière est sé- 
paré de Lyou par le Rhône , et que , ce fleuve 
formant les limites du Dauphiné , il est injuste de 
vouloir que ce faubourg soit séparé de la province 
à laquelle il tient naturellement ; 3 .° et enfin , 
que la Guillotière n’est d’aucun secours à la ville 
de Lyon , qui , par son commerce et son indus- 
trie , peut seule payer les charges qui lui sont 
imposées ; il n’en est pas de même du Dauphiné : 
celte province est pauvre , elle a besoin de touÿ 
ses moyens ; à ce titre , elle réclame que le fau- 
bourg de la Guillotière lui soit repdu. 

La ville de Lyon observe , 1 .° que ce bourg 
tient de trop près à clic , pour qu’il puisse en 
être séparé ; a.° que plusieurs arrêts du conseil 
ont statué que ce bourg serait inséparable de la 
ville de Lyon ; que , etc. — Votre comité , après 
avoir mûrement réfléchi sur les inconvéniens que 
pouvait avoir un décret qui séparerait la ville de 
Lyon du bourg de la Gudlotière , à laquelle il 
tient par sa propre localité , a cru devoir vo us 
proposer le décret suivant : 

L’assemblée nationale , conformément à l’avis 
du comité de constitution , a décrété et décrète : 
1 .° que le bourg de la Guillotière appartiendra à 
Lyon ; a.° que le comité de constitution pré- 
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«Tentera incessamment son avis sur la demande 
que le bourg de la Guillotière a formée subsi- 
diairement , dans le cas où il serait réuni à la ville 
de Lyon , pour être sur cet avis statué ce qu’il 
appartiendra. 

Ce projet de décret est adopté. 

Département d'Aunis cl Saintonge. 

L’assemblée nationale , conformément à l’avis 
du comité de constitution , a décrété et décrété 
que le département d’Aunis et Saintonge sera 
divisé en sept districts , dont les six premiers 
seront la Rochelle , Saint-Jean-*d’Angely , Roche- 
fort , Marenne , Saintes et Pont. La première as- 
semblée des électeurs pour le septième district 
sera tenue à Saintes , et les électeurs y détermi- 
neront si elle devra ensuite être tenue à la Ro- 
chelle ou à Saintes. 

Département de Vermandois et Soissonnais. 

L’assemblée nationale , conformément à l’avis 
du comité de constitution , a décrété et décrète 
que le département du Vermandois et Soissonnais 
sera divisé en six districts, dont les chefs- lieux 
seront Soissons , Laon , Château-Thierry , Saint-? 
Quentin , Puy et Chaulny. 

M. le président. Je viens de recevoir une lettre 
«le M. le comte d’Antraigues , dont je vous prie 
d’entendre la lecture,. 
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M. d’Antraigucs envoie son serment de fidélité 
à la nation , à la loi et au roi , dans la formule 
prescrite par l’assemblée ; une indisposition l'em- 
pêche de venir le prêter lui -même. La lettre se 
termine par ces mots : « je ne regarderai jamais 
comme une infraction à mon sermeut la liberté 
d'exposer par écrit des opinions qui tendraient à 
faire connaître les imperfections de la constitu- 
tion , pour en préparer la réforme aux législatures 
suivantes, n 

Celte dernière phrase excite de 'grands mur- 
mures. 

M. Goupilleau. Je demande que la loi soit 
envoyée à son auteur , et qu’il lui soit annoncé 
que l’assemblée ne recevra son serment qu’à la 
tribune. 

M. Malouel. Te pense que l’assemblée doit exi- 
ger le serment civique de tous ses membres ; mais 
je crois aussi que censurer la lettre de M. le comte 
d’Antraigues , ce serait porter atteinte à cette 
liberté d’écrire que vous avez voulu consacrer. Je - 
crains aussi que celle censure ne fasse , dans les 
provinces , une impression désagréable. 

Al. le cointe Charles de Lameth. Le ‘désir que 
montre M. le comte d’Antraigues , de prêter le 
serment civique sans attendre l’entier rétablisse- 
ment de sa santé , est sans doute très-louable. 
Les restrictions que M. d’Autraigues fait à son ser- 
ment ne peuvent cire que l’effet de ses scrupules 
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et de sa sollicitude sur le sort de la cltose pu- 
blique. Ce député a di ! jà publié des opinions dia- 
métralement opposées aux principes de l’assem- 
blée , et sans doute que c’est pour lui un grand 
besoin d’écrire sur les objets de politique. 

Je crois que nous devons recevoir son serinent, 
et lui laisser entière liberté d’écrire. La constitu- 
tion a-t-elle quelque chose à craindre de la part 
d’un homme qui s’est mis si souvent en contra- 
diction avec lui -même ? 

M. le président. J’ai encore trois lettres à vous 
communiquer ; elles sont toutes trois dans le» 
mêmes principes , et signées , l’une de M. de 
Chaillouée ; la deuxième de M. le vicomte de 
Mirabeau , et la troisième de M. le comte de 
Bouville. 

Je vous lis , messieurs , une phrase de celle de 
M. le vicomte de Mirabeau ; vous connaîtrez alort 
les principes qui ont dicté ces missives. 

« J’aurais juré , et je suis prêt à le faire en* 
core , d’être soumis à la constitution décrétée pan 
l’assemblée nationale et acceptée par le roi ; je 
connais le respect dû par un citoyen aux lois de 
son pays ; mais je ne puis jurer , et je ne jurerai 
jamais de maintenir de tout mon pouvoir une 
constitution dans laquelle j’ai cm reconnaître quel- 
ques dispositions susceptibles de modifications et 
de changemens , et contre lesquelles je réclame- 
rais si ma voix pouvait cire entendue. » 
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L’assemblée témoigne l’impatience de paâser à 
l’ordre du jour , et manifeste le mécontentement 
que lui inspirent de semblables principes. 

M. Charles de Lamcth. La commune de Sois- 
sons est fort agitée en ce moment-ci. Deux dé- 
putés viennent d’arriver en grande hâte , pour ré- 
clamer contre une détermination du comité per- 
manent de cette ville , qui fixe le prix des jour- 
nées de travail à ao sols , c’est-à-dire , au taux le 
plus élevé. Cette détermination exclut des élec- 
tions à la municipalité un grand nombre de ci- 
toyens. La raison en est simple ; le prix des 
journées de travail n’avait jamais été porté dans 
cette ville à plus de douze sols. Cependant l’élec- 
tion aux municipalités se fait demain à Soissons . 
et je sollicite aujourd’hui de l’assemblée un décret 
qui ne fixe le prix dont on réclame qu’à i5 sols 
au plus. 

L’assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur celte motion. 

M. le président annonce que le châtelet de- 
mande à être admis dans l’assemblée , pour y prê- 
ter son serment civique. 

L'assemblée recevra ce soir les officiers de ce 
tribunal. 

M. le Brun fait , au nom du comité des fman> 
tes y un rapport sur celle, partie de l administration . 
Vous pouvez compter , dil-il , sur une réduction 
«1e plus de cent millions dans la dépense du trésor 
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public ; mais celte économie n’est pas entièrement 
faite sur les dépenses de la nation. Les peuples ne 
croient pas à nos besoins , et jouissent d’un bonheur 
imaginaire. 

M. le Brun , après avoir fait un détail de quel- 
ques réductions à faire dans la maison du roi , 
propose de décréter , pour cette année , une ré- 
duction sur les dépenses du département des 
affaires étrangères. 

On demande l’impression du rapport. 

M. Camus. 5oo mille livres sont passées en 
appointemens aux commis de ce département : 
combien y a-t-il de commis ? Quel est leur trai- 
tement ? — Quel sera celui des ambassadeurs ? — 
Qu’entend-on par ta dépense à faire des premiers 
établissemens des ambassadeurs ? — Les ameuble- 
mens y sont-ils compris ? — Je demande que les 
réponses à ces différentes questions soient impri- 
mées à la suite du rapport. 

L’assemblée décrète cette motion. 

M. Dupont. Notre situation en finances est plus 
affreuse que jamais ; et si vous ne vous occupez 
sans relâche à rétablir celte partie de l’administra- 
tion , vous risquez de perdre cet empire que vous 
avez été appelés à sauver. Vous avez créé une 
caisse de l’extraordinaire , et rien n’a été mis 
dedans. Cependant , la plus grande faute publique 
est le manque d’argent. Toutes les autres fautes 
possibles a oût détruit aucun empire ; celle-là seule 
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en a renversé plusieurs. Je demande que l’assem- 
blée décrète quelle s’occupera sans retard de l’état 
constitutionnel à donner au clergé , et de la re- 
cherche des moyens de trouver un mode de rem- 
placement pour les opérations suspendues. 

M. Rœderer appuie la motion de M. Dupont. 

M. Treilhard. Je demande qu’il soit décrété , 
1 .° que votre comité ecclésiastique sera chargé de 
présenter incessamment un plan constitutionnel 
sur l’organisation du clergé ; a." ses vues sur 1« 
traitement à faire aux titulaires actuels. 

Cette motion est décrétée. 

Sur la motion de M. de Virieu , rassemblée 
décrète que les séances du soir auront lieu tous le* 
jours jusqu’à ce que le travail sur les département 
soit entièrement terminé. 

La séance est levée à quatre heures. 



SÉANCE DU 6 FÉVRIER AC SOIR. 

M. de Noailles , l’un des secrétaires , fait l’an*- 
fionce d’une centaine d’adresses. La plupart con- 
tiennent des expressions énergiques de respect 
pour l’assemblée nationale et de fidélité à la cons- 
titution. 

Quelques-unes sont vivement applaudies , entre 
autres celle des hahitans d’une communauté de 
la Navarre , qui assurent qu’unis indissolublement 

aux 
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aux Français , ils verseront jusqu’à la dernière 
goutte de leur sang pour défendre la cause com- 
mune , et celle de la municipalité et des jeunes 
citoyens de Saiut-Brieux : ils dénoncent les mem- 
bres de la commission intermédiaire de Bretague , 
qui refusent d’exécuter les décrets de l’assemblée ; 
ils approuvent fortement le discours de M. le 
Chapelier , dans l’affaire de la première chambre 
des vacations du parlement de Reuues , et désap- 
prouvent celui de M. le vicomte de Mirabeau. 

M. Dumetz. Trois cents communautés de la 
province de Picardie me chargent de vous an- 
noncer quelles consentent à supporter une im- 
position directe en remplacement de la gabelle. 

M. . . . . demande que les discours du roi et 
de la reine soient envoyés à toutes les municipa- 
lités , avec invitation aux curés d’en faire lecture 
au prône. 

Les députés extraordinaires de la ville de . . . 
et le district des Feuillans sont admis à la barre , 
et prêtent le serment civique. 

Des écoliers et pensionnaires de quatre collèges 
de Paris viennent offrir des dons patriotiques. Ils 
prononcent des discours qui sont très -applaudis r 
et prêtent aussi le sermeut civique. 

M. de Beauharnais. Je demande que les noms 
de ces jeunes citoyens soient inscrits sur le pro- 
cès-verbal. La faveur que je «réclame pour eux 
sera aussi une faveur pour moi , parce que j’ai 
Tom. XVIII. Q 
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l’avantage d’avoir mon fils dans cette députation.' 
Ils contracteront ainsi un engagement envers la 
patrie. 

Les volontaires de la Bastille sont introduits à 
la barre. M. Dussoulx porte la parole en leur 
nom. Il se propose « de ne pas mettre plus do 
tems à parler de la Bastille que ces héros n’en 
ont mis à la prendre, n et fait une relation très- 
détaillée de cette expédition , « diversement envi- 
sagée , dit- il, suivant que l’on hait ou que l’on 
regrette le despotisme. * M. Dussaulx termine son 
discours par ces mots : « la couronne murale est 
tout ce que désirent les volontaires de la Bastille , 
quoiqu’ils aient aussi mérité la couronne civique ; 
ils viennent offrir à l’assemblée nationale la der- 
nière pierre des derniers fondemens de la Bastille, n 

Ce discours contient un grand nombre d’expres- 
sions très -remarquables , qu’il n’est pas possible 
de rapporter ici. ( Quelques-unes sont applaudies. ) 

Des députés extraordinaires de la ville de Ton- 
nerre présentent un don patriotique , et prêtent 
le serment. 

La séance est accordée à toutes ces députations , 
qui , ne pouvant être contenues dans la barre , s* 
placent sur les bancs les plus élevés de la salle. 

M. le président. Citoyens de tous les Ages , 
allez et dites à vos frères , à vos condisciples, que 
l’assemblée nationale est toujours au comble de 
sa satisfaction quand elle voit réunir l’amour de 
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la patrie , de la concorde et des lois , au noble 
désintéressement qui vous anime. 

Les magistrats du clidtelet se présentent. M. 
Talon et M. vie Boulainvilliers portent la parole. 
Ils sont admis au serment et assistent à la séance. 

M. le président fait lecture d’une note par la- 
quelle M. le garde-des-sceaux annonce le départ , 
pour la Bretagne , vies lettres-patentes concernant 
la création d’une vcour supérieure provisoire à 
Rennes. 

La discussion sur le jugement à porter sur la 
conduite de la nouvelle' chambre des vacations du 
parlement de cette ville obtient la priorité sur 
plusieurs . aptres affaires placées à l’ordre du jour. 

M. le Chapelier. Avant de présenter un projet 
de décret , je rappelerai que l’adresse de la ville 
de Rennes nous prescrit de demander une puni- 
tion éclatante , et que la députation de Bretagne , 
touchée de l’aveuglement de quelques magistrats 
ses compatriotes , a cru devoir s’en référer à 
l’assemblée. Mais depuis , les circonstances ont 
bien changé : sa générosité , secondée par des con- 
jonctures nouvelles , la démarche du roi , le pa- 
triotisme des citoyens , tout l’engage à proposer 
un décret aussi doux qu’il est possible. 

L’assemblée nationale, délibérant sur la conduite 
des membres de la seconde chambre des vacations 
du parlement de Rennes , déclare que , dans le 
moment où le roi est venu se réunir si intimement 
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avec la nation , elle ne veut se rappeler que les 
actes de patriotisme qui honorent le monarque et 
les citoyens : mais attendu que ceux qui ont re- 
fusé d’obéir à la loi et au roi ne peuvent exer- 
cer les droits de citoyens actifs , l’assemblée dé- 
crète que les magistrats de la nouvelle chambre 
des vacations du parlement de Rennes seront privés 
de ces droits jusqu’à ce que , par une requete 
présentée au corps législatif < ils aient obtenu la 
permission de prêter serment à la loi , au roi et à 

la constitution. t 

M. de Cazalès. Ce décret , étant conséquent à 
celui que vous avez rendu dans une pareille cir- 
constance , doit être admis quasi dans toutes ses 



pariies.il serait cependant très -aisé de prouver 
que les magistrats de la nouvelle chambre des va- 
cations de Rennes n’ont pas commis de délit. Ne 



pas convenir que tout citoyen est le maître de 
rentrer quand il le veut daus la vie privée , ce 



serait méconnaître la liberté que vous avez con- 
sacrée.... Vous devez réprimer l’abus d’autorité 



de la municipalité de Rennes et venger l’atteinte 
quelle a portée à la liberté de onze citoyens non 
prévenus de délits , non jugés , et dont les mem- 
bres de la municipalité ne sont pas les juges , en 
plaçant des sentinelles jusqnes dedans la chambre 
des magistrats. Se pourrait-il que la constitution , 
que nous avons tant désirée , fit renaître l’op- 
pression ; que nous eussions changé le despotisme 
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ministeriel contre le despotisme municipal ?... 11 
est tems que l'assemblée assure la liberté des. 
individus , qu’elle désavoue , tout ce qui peut y 
être contraire * et quelle annonce quelle liait le 
despotisme , quelque part qu’il se trouve. 

Je demande que. la liberté soit rendue aux 
magistrats , et la municipalité blâmée. 

M. Chapelier. La municipalité de Rennes s’est 
conduite aussi bien qu’on pouvait le désirer. Quand 
des magistrats réfractaires à vos décrets refusaient 
la justice au peuple , une partie de la garde natio- 
nale venait de quitter ses foyers pour aller défen- 
dre les foyers des nobles et des magistrats. Il y 
avait alors une graude fermentation , l'insurrection 
paraissait difficile à retenir sans de grandes pré- 
cautions ; la municipalité a placé les magistrats sous 
la sauvegarde de la loi , des sentinelles ont été 
mises , non dans les appartemens , mais dans quel- 
ques parties de leurs maisons ; et l’on vous propose 
de blâmer des citoyens qui , ayant tant à se plain- 
dre , ont été si généreux ! , ; :oi 

La question préalable est demandée et rejetée. 

Le projet de décret est adopté à une grande 
majorité. 

M. . . . rend compte , .au nom du comité des 
rapports, d’un événement arrivé à Ris. Les citoyens 
actifs , peu d'accord sur le lieu où se tiendrait 
l’assemblée , se sont séparés , et ont nommé deux 
municipalités rivales. 
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L’assemblée décrète que cette affaire sera ren- 
voyée au pouvoir exécutif , pour que , sur une 
nouvelle convocation , il se tienne à Ris , dans une 
église , une nouvelle assemblée , qui recommencera 
les élections , et jugera la capacité de ceux qui 
assisteront à cette assemblée. 

M. Faydcl rend compte des troubles du Quercy, 
et se dispose , après de longs détails , à présenter 
des projets de décrets. R est interrompu. 

M. Emmery. Si chacun de nous entretient l’as- 
semblée des mopvemens de sa province et de ses 
correspondances journalières , on emploiera inu- 
tilement un teins bien précieux. Le comité des 
rapports est établi pour examiner tous ces objets ; 
il faut y reuvoyer les détails que présente M. 
Faydel. 

‘ - ’ • - * i : 

Cette proposition est contestée avec quelque 
violence. 

, L’assemblée l’adopte et ajourne le rapport du 
comité , à ce sujet , à lundi deux heures. 

lia séance «st levée à 10 heures et demie. 

: ' " •) ■. 
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NOUVELLES. 



Municipalité de Paris. — La séance dit soir 4 
de ce mois a été une des plus intéressantes et 
des plus mémorables depuis la révolution , par 
le nombre et la nature des objets qui ont occupé 
l’assemblée. 

Un des membres a ouvert la séance en rendant 
un compte bref de ce qui s’est passé à l’assem- 
blée nationale le matin , et , après quelques ré- 
flexions , a fait la motion de députer vers le roi , 
ù l’effet de porter à sa majesté l’expression des 
sentimens d’amour et de reconnaissance qu’ins- 
pirait à la commune de Paris sa démarche auprès 
de l'assemblée nationale. 

Cette motion , vivement applaudie , a été suivie 
de la proposition de renouveler le serment d’être 
fidèle à la nation , à la loi , au roi , et de main- 
tenir la constitution décrétée par l’assemblée na- 
tionale et acceptée par le roi. 

Un autre membre a proposé de décerner une 
couronne civique à sa majesté , comme un té* 
jnoignage de la haute confiance , et de l’enthou- 
siasme que font naître ses vertus et son patrio- 
tisme ; mais cette motion n’a point été accueillie, 
soit qu’on ait cru qu’une pareille démarche ne pou- 
vait appartenir qu’à toute la nation réunie ou à l’as- 
semblée de ses représentans , soit qu’on ait pensé 
-que la majesté royale , élevée par la grandeur de 
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ses attributs et la plénitude de sa gloire au-dessus 
des distinctions particulières , le fût également au- 
dessus d’une marque d’estime, très-honorable sans 
doute, mais disproportionnée au caractère du chef 
suprême de l’administratiou et du dispensateur des 
honneurs et des récompenses dues à tous les genres 
de civisme' et de vertus publiques. 

La motion , pour la prestation du serinent à 
l’imitation de l’assemblée nationale , ayant été uni4 
verselleuieut adoptée, quelqu’un a observé qu’avant 
d’y procéder , il convenait d’attendre que M. le 
maire et M. le coin mandant-général se fussent 
rendus à l’assemblée. 

Incontinent après , M. Bailly étant entré et ayant 
pris sa place , il a rendu compte en détail à la 
commune de ce qui s’était passé à rassemblée 
nationale , de la manière pleine de loyauté et de 
franchise avec laquelle le roi avait parlé , de 
l'enthousiasme que sa présence avait, inspiré à 
tous les représentâtes de la nation ; et M. le maire 
a conclu à ce que la commune députât vers s* 
majesté , pour lui porter l’expression de son amouf- 
et de son respect , l’engager à se montrer à son 
peuple, à encourager , à honorer de sa présence 
les établissemcns de la capitale destinés à la 
culture des arts et à l’exercice de la bienfaisance. 

Ce discours , écouté avec plaisir, et applaudi 
avec joie , fut immédiatement suivi 'de la déli- 
bération sur la prestation du- serment. 

Après quelques réflexions , quelques discussions, 
il fut arreté que M. le inaire prononcerait le 
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serment en présence de l’assemblée , et que , 
sdr l’appel nominal de chacun des membres , ils 
le répéteraient en disant seulement : je le jure. 

Cet arreté a été exécuté sur-le-cliamp , et cha- 
que député présent a , sur l’appel de son nom , 
prononcé ce serment , tel que nous l'avons rap- 
porté , qui le lie à la patrie , à la loi , au roi 
et à la constitution., . ' 

M. le maire ayant demandé que deux anciens 
membres de 1 assemblée fussent admis > à prêter 
le meme serment , M. Danton demanda que tout 
lé public’ présent fût admis h la même cérémonie : 
ce qui fut exécuté et par forme d’acclamatiou. 

1 Après quoi , M. Bailly observa qu’il convien- 
drait de porter sué le procès - verbal que ras- 
semblée de la' commune avait prêté lé serment 
national de concert avec les citoyens et citoyennes 
qui se trouvaient dans la salle et les galeries : 
ce qui fut également reçu et admis avec applau- 
dissement , i ■ ;,.j , 

Dans le moment même les tambours et la mu- 
sique militaire annoncèrent au-dehors ce qui venait 
de se passer au-dedans. Mais M. Duport du Ter- 
tre crut que lo peuple devait être lui-même admis 
air serment , et , en conséquence , demanda que 
l’assemblée choisit douze de ses membres pour, 
en son nom , M. le maire à leur tête, renouveler» 
devapt et avec le peuple qui était réuni dans la 
place, le .serinent national que venait de prêter 
rassemblée. L ^ 
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Cette proposition ayant été généralement goûtée 
et reçue , M. le ' maire et un grand nombre d.e 
députés de la commune descendirent sur le per- 
ron de l’hôiel-deç-ville , et de-là dans la place r 
où le serment fut prononcé par M. le maire , 
et répété par les députés et le peuple avec des 
cris redoublés de vive le roi , vive la nation. 

Il est difficile de voir un spectacle plus impo- 
sant , plus véritablement grand et sublime que 
celui qu’offrait la place de l’hétel-de- ville dans 
ce moment. Qu’on se figure un peuple immense 
écoutant attentivement le premier magistrat de la 
cité lui prononçant le serment de la liberté , et 
t ce peuple le répétant avec une joie profonde et 
calme t tel était le coup-d’œil imposant de cette 
Soirée éternellement mémorable , et où , pour la 
première fois f la capitale a juré , à la face des 
cieux , fidélité aux principes éternels qui doivent 
assurer son bonheur. , 

De retour à l’assemblée , on s’est occupé de la 
députation chez le roi ; après quelques débats , 
il a été arrête qu’il serait pris un des cinq dé- 
putés de chaque district pour former la députa- 
tion qui , par ce moyeu , a été décrétée d# 
Soixante personnes. . , 

Alors M. le commandant-général arriva , qui , 
n’ayant point prêté le serment dans l’assemblée , 
puisqu’il n’y était point , le prononça avec la sa- 
tisfaction d’ua homme qui défend sa propre 
.cause. 
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Ces senlimens de fraternité , d’union , de pa- 
triotisme , furent troublés par un discours indé- 
ünissable de M. l’abbé Fauchet , dans lequel ce 
représentant prétendait , par une logique incon- 
cevable , que la commune devait nommer M. le 
maire municipe général de toutes les communes 
du royaume , et M. le commandant-général frère 
d'armes de toutes les gardes nationales. 

Ce discours , plein de louanges grossièrement 
entassées , dont le fatigant débit portait la con* 
irainte , la gène et le dégoût dans l’ame même 
de ceux qui en étaient l’objet, excita une indi- 
gnation générale dans l’assemblée. Les uns ont 
cru y voir une adresse perfide de prêter des sen- 
timens aux chefs de la municipalité , dont leurs 
lumières et leur droiture nous garantissent qu'ils 
sont incapables ; d’autres , une manie de briller 
- en renversant tous les principes de raison et de 
sagesse qui peuvent seuls assurer la constitution p 
enfin tous se réunirent à blâmer un discours qui 
aurait pu faire croire aux provinces que la ca- 
pitale avait des vues ambitieuses et des intentions 
opposées aux bases d’égalité politique , reconnues 
et décrétées par l’assemblée des représentans dq 
la nation. 

La séance s’est terminée par le dqn d’une 
couronne civique à un grenadier dont nous ne 
nous rappelons point le nom , mais que nous 
rapporterons une autre fois , pour avoir sauvé 
la vie à une jeune demoiselle , qui , au moment 
de la prise de la bastille , fut soupçonnée d’être 
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la fille du gouverneur , et , comme telle , dévouée , 
par quelques furieux , à périr de la mort la. plus 
douloureuse. La jeunesse , les grâces de la jeune 
personne qui a elle-même posé la couronne sur 
la tête de sou libérateur , ont fait le plus grand 
plaisir à l’assemblée. M, le maire a ensuite remis 
un sabre à M. le commandant- général , pour en 
ceindre le brave militaire , qui l’a reçu des mains 
de son général avec cette sensibilité simple et 
touchante qui a plus flatté le héros de l’Améri- 
que , que le fastidieux panégyrique dontM. l’abbé 
Fauchet a plus que mal-adroitement peut-être 
bourrelé sa délicatesse pendaut uqe heure. 



N.» XXXVIII. 

DU 7 FÉVRIER 1 790. ; 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

î ' ' '* “i ' ' l - ‘ 

SÉANCE DU 7 FÉVRIER. 

M. Gossin continue son rapport sur là divi- 
sion dés départemensi 

'Département de Bourges ou t du Haut-Berry. 

V . V • . -1 i tij/i i ■ • /.:>-■! . Vr ■ ^ ' 

L’assemblée nationale., conformément à l’avis 
du comité de constitution , a décrétp et décrète 



Digitized by Google 





DU 7 FKVRIF.lt 1790. a 55 

que le département de Bourges ou du Haut-Berry 
se divise en sept districts , dont les chefs-lieux 
seront Bourges , Vierson , Sancère , Saint-Amant- 
Lignières , Chdteau-Meillant, Sancoins et Aubigny. 

Département du p'ivarais. 

L’assemblée nationale a décrété , d’après l’avjs 
du comité , 1 .° que le Vivarais sera divisé en 
sept districts , dont les eliefs-lieux seront Anno- 
nay, Tournon , Vernon , Aubenas , Privas , Vil- 
leneuve-le-Berg , Argentières ; i.° que les assem- 
blées alterneront entre les villes d’Annonay , 
Tournon , Vernon et Aubenas , et que la pre- 
mière assemblée se tiendra à Privas. 

Département des deux Flandres , du Hainaut et 
du Cambresis. 

M. Gosslri, Lille sera-t-elle chef-lieu de dépar- 
tement, ou bien sera-ce la ville de Douai ? Telia 
est la question dont votre comité s’est occupé , et 
après l’avoir mûrement réfléchie , il a cru de sa 
sagesse de vous proposer le décret suivant : 

L’assemblée nationale a décrété , d’après l’avis 
du comité , que la ville de Douai serait le chef- 
lieu du département des deux Flandres , du Hai- 
naut et du Cambresis , et que les limites de 
Douai avec l’Artois subsisteront comme elles oui 
été convenues par les députés des villes. 

L’assemblée adopte ce décret. 
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Departement de Beauvais. 

L’assemblée nationale , conformément à l’avis 
du comité de constitution , a décrété et décrète , 

1 .• que le département de Beauvais est divisé 
en neuf districts , dont les chefs-lieux sont Beau- 
vais , Chaumont , Grauvilliers , Breteuil , Créqui, 
Compiègne, Clermont, Senlis et Noyon ; ï.° que 
i les districts seront divisés , les uns en sept can- 
tons , les autres en neuf, et les autres en dix. 

/ 

Département de la Haute-Provence. 

Sur l’avis du comité, l’assembléé a décrété que 
ce département sera divisé en cinq districts. 

M. . . . Vous avez établi des lois criminelles ; 
mais vîtus n’avez pu vous occuper encore des 
moyens de prévenir les crimes. Je viens vous 
proposer d’empécher un parricide. 

M. Rousseau , officier de la petite chancellerie 
au parlement de Nancy , est père d’un jeune 
liomme aujourd’hui dgé de vingt-quatre ans , qui 
n’a cessé de lui donner les chagrins les plus 
amers. Ce jeune homme s’est engagé cinquante- 
une fois , et quatre fois en un jour , dans quatre * 
régi mens différens. Le père , à force d’argent , 
est parvenu à rompre tous ces engagemens ; il 
espérait que ses bontés et les années ramène- 
raient son fils à ses devoirs. Il s’est trompé : 
les dettes particulières de ce jeune homme se 
sont encore montées à plus de cent mille livres. 
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Un jour du mois de juin dernier , ce fils 
ingrat s’enferma dans sa chambre , et tira un 
coup de pistolet , pour persuader sans doute à 
«es parens qu’il s’était brûlé la cervelle. Le père , 
accompagné de la garde nationale , s’est présenté 
à la porte , et a voulu la faire enfoncer. Le mal- 
heureux fils l’a ouverte lui-même , s’èst présenté 
avec un pistolet dans chaque main , et en a 
déchargé un , chargé de trois balles , sur un des 
.gardes. Le -coup n’a pas porté mortellement. Le 
coupable a été arrêté , et, sur la requête de ses 
parens au procureur-general , conduit dans les 
prisons de Nancy. Cependant le procureur-géné- 
ral se dispose aujourd’hui à le faire élargir, et 
ce malheureux promet de ne profiter de sa li- 
berté que pour assassiner son père , sa mère et 
■son frère aîné ! 

Je demande , pour cette famille infortunée , 
que M. le président soit autorisé à écrire au 
procureur-général , pour que ce fils trop coupa- 
ble soit reteuu*dans les prisons , jusqu'à ce que la 
famille elle-même en sollicite la liberté , ou con- 
sente à ce qu elle lui soit accordée. 

M. le Chapelier. Le rapport qui vient de vous 
être fait est sans doute bien intéressant , et 
■fait sentir combien il nous importe de hâter 
l’établissement d’un tribunal de famille ; mais je 
ne crois pas que cette affaire , qui n’est qu’une 
affaire particulière , doive vous occuper un seul 
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instant. La demande du préopiuant est contraire! 
aux principes que vous avez kû consacrer , et 
je pense qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. J’appuie , de toutes 
mes forces , l’avis du préopinant. Vous ne devez , 
ni ne pouvez accueillir la demande qui vient de 
vous être faite. L’ordre de votre président serait 
une lettre-de-cachet , et dès-lors un exemple 
dangereux pour les législatures suivantes. 11 ne 
faut pas croire que l’auteur de la sublime inven- 
tion des lettres-de-cachet ait osé la présenter 
dans sa hideuse nativité. Non , messieurs f . ces 
ordres arbitraires ne devaient être prononcés que 
pour la consolation des familles. Ou l’avait pro- 
mis , et les tems ont prouvé combien on avait 
été fidèle à celte promesse. Hâtons-nous , mes- 
sieurs, d’établir un tribunal de fatnille. Prévenons 
les crimes par la justice, et jamais par l’arbitraire. 
Il n’y a pas lieu à délibérer. 

MM. de Montlausier et d’Espréménil deman- 
dent en amendement que l’affaire soit renvoyée 
au pouvoir exécutif. 

M. le duc d' Aiguillon. J’obserVe que renvoyer 
cette affaire au pouvoir exécutif, ce serait dire au 
pouvoir exécutif de donner une lettre-de-cachet. 

La question préalable est invoquée sur les amen- 
demens et sur la motion principale. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 

M. 
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M. . . . fait , au nom du comité d’agriculture 
et de commerce , un rapport sur le dessèche- 
ment indispensable des marais ; il présente à ce 
sujet un projet de décret en douze articles. 

L’assemblée ordonne l’impression du rapport.’ 
Nous le ferons connaître à mesure qu’il sera dis-, 
cuté et décrété. 

La séance est levée à trois heures. 



N.» XXXIX. 

DU 8 FÉVRIER 1790. , 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU 8 FÉVRIER. 

M. le président annonce que la commune de 
Paris doit faire chanter dimanche 14 un Te Deunt 
à l’église Notre-Dame ; elle désire que l’assem- 
blée , par sa présence , rende plus imposante 
cette auguste cérémonie. 

Le rapport sur les départemens est continué. 

Département du Béarn. 

Par un précédent décret , la Basse-Navarre et 
les pays de Soûle et de Labour ont été réunis au 
Tom. xyui. R 
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Béarn ; Us demandent aujourd’hui que , dans la 

division en districts , leurs anciennes limites soient 

conservées. 

Le comité de constitution propose de décréter 
' que le département du Béarn sera divisé en six 
districts, dont les chefs-lieux sont Pau, Orthès , 
Oléron , Mauléon , S. Palais et Ustaritz. Ces dis- 
tricts auront provisoirement les anciennes limites. 
L’assemblée du département soumettra , à la pro- 
chaine législature , une division nouvelle. Les 
députés présenteront incessamment leur voeu pour 
le chef-lieu du département. 

M. le marquis Duliart représente que , si l’on 
adopte ce décret , on donnera lieu à une explo- 
sion déjà prête à éclater dans le pays de Soûle.' 

Plusieurs membres s’empressent de tranquilliser 
l’assemblée sur cet objeu ^_ 

M. Garai l’aîné renouvelle , au sujet de la réu- 
nion des Basques au Béarn , ses observations sur 
l’impossibilité résultante da la différence du lan- 
gage. 

L’assemblée délibère et adopte l’avis du comité. 

La ville de Morlane réclamait un district dont 
elle serait un chef-lieu. Cette ville est le siège d’une 
aénéchaussée' qui comprend 184 paroisses; elle 
était autrefois la capitale du Béarn , et son maire 
a , jusqu’à ce jour , présidé les communes aux 
états de celte province. Tels sont les motifs que 
fait valoir la ville de Morlane. 
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L'assemblée ajoute seulement au précédent décret 
cette disposition : « sauf à prendre en considé- 
ration les réclamations de la ville de Morlane , 
lorsque le pouvoir judiciaire sera établi. » 

Département de t A génois. 

L assemblée nationale décrète , sur l’avis du 
comité de constitution, que le département de l’Agé- 
nois sera divisé en neuf districts , dont les chefs- 
lieux seront 

La première session se tiendra à Agen ; les 
électeurs pourront fixer le chef-lieu du départe- 
ment ou le faire alterner entre les villes qui en 
paraîtront susceptibles. 

La ville de Montreuil-sur-Mer demande de nou- 
velles limites pour son district. 

, L'assemb}ée, sur l’avis du comité , ordonne que 
les limites décrétées subsisteront. 

Le rapport est suspendu , et l’on passe à d’autres 
objets. 

M. tabbè Gouttes. La ville de Rouen avait 
demandé à être autorisée à percevoir sur tous 
les citoyens , pour soulager les ouvriers sans tra- 
vail , une contribution égale aux trois quarts d’une 
année de la capitation. Vous avez exigé qu’une 
nouvelle assemblée manifestât plus authentique- 
ment ce vœu : elle vient de former la même de- 
mande. Le comité des finances m’a chargé de vous 

R 2 
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proposer , en conséquence , le projet de de'cref 

dont voici les dispositions : 

L’assemblée nationale autorise à asseoir , sur les 
citoyens de la ville et des faubourgs de Rouen , 
qui paient plus de trois livres de capitation , une 
imposition équivalente aux trois quarts d’une année 
de capitation. Cette contribution sera payée en 
trois paiemens égaux de mois en mois , à compter 
du mois courant. Le rôle qui sera dressé sera 
exécutoire par la municipalité , qui jugera les 
contestations. La contribution des ecclésiastiques 
sera déterminée sur le rôle de 1789. Les actes 
de procédure , s’il y en a , se feront sur papier 
simple et seront exempts de contrôle. 

La municipalité sera tenue de rendre , par la 
voie de l’impression , un compte public de l’em- 
ploi des fonds provenus de cette imposition. 

L’assemblée adopte le décret proposé par le 
comité des finances. 

M. .... On a ajourné aujourd’hui la question 
de savoir si des personnes, entachées par des juge— 
mens et arrêts , peuvent être élevées aux places 
municipales. 

En excluant les faillis et leurs enfans , vous 
avez exposé la rigidité de vos principes en pareille 
matière , et vous ne pouvez refuser de décréter 
que , conformément à l’esprit de vos précédens 
décrets , les personnes notées sont , de fait et de 
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droit , incapables d’exercer toutes fonctions admi- 
nistratives. 

M. Desmeuniers. Le préopinant s’écarte de la 
Question : il ne Vagit pas de savoir si une per- 
sonne entachée par quelque arrêt petit être éli- 
gible pour les municipalités , mais si un ajour- 
nement personnel prive des droits de citoyen 
actif. Si l’on veut décider ces deux questions , 
il faut les séparer. Dans le premier cas , les lois 
anciennes prononcent ; elles ne sont point abro- 
gées , elles doivent être observées. Le second cas 
présente une question plus délicate : un homme 
décrété d’ajournement personnel n’a pas été en- 
tendu , n’est pas jugé et ne peut être traité comme 
s’il était coupable. Cette dernière partie forme le 
seul point de la discussion. 

M. Garai l'aine. La question relative à l’ajour- 
nement personnel doit être décidée par les lois 
qui subsistent en ce moment ; or , ces lois dé- 
clarent incapable de fonctions publiques quicon- 
que n’a pas purgé ce décret. Dans le code que 
vous ferez , abrogerez-vous le décret d’ajournement 
personnel et ses effets ? Je n’en crois rien : il im- 
porte à la délicatesse française que tout homme 
soit suspect , s’il a , pour ainsi dire , acquiescé 
au jugement qui le déclare tel ; et c’est un acquies- 
cement réel que de ne pas prendre les moyen» 
de prouver son innocence , quand ils sont offerts 
par la loi. . . .. 
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M. Potion de Villeneuve représente l’importance 
d’une question qui ne peut être décidée que par 
un décret constitutionnel. Il observe que, les assem- 
blées primaires étant chargées de juger de li 
capacité des individus , ce décret n’est pas néces- 
saire ; qu’aiusi il n’y a pas à délibérer , s’il regarde 
le présent ; que s’il regarde l’avenir , il faut dis- 
cuter , examiner et pour cela ajourner , en ren- 
voyant au comité de constitution. 

M. Target est d’avis du grand intérêt que pré- 
sente la question et appuie l’ajournement. 

On se dispose à aller aux voix. — M. le vicomte 
de Mirabeau entre dans la salle. 

M. Goupil/eau. Je demande que la délibéra- 
tion soit suspendue , pour que les membres qui 
n’out pas prêté le serment civique le prêtent ou 
se retirent. 

M. de Bouville. Je suis l’un de ces membres : 
j’ai eu l’honneur d’écrire mes motifs et d’énoncer 
le serment que ma conscience me permet de prê- 
ter. Je jurerai d 'obéir à la constitution , mais je 
ne puis jurer de la maintenir , et par ce refus je 
crois faire quelque chose d’utile à la nation. Il 
est impossible de lui enlever le droit de changer 
la constitution ; il est impossible de ne pas con- 
venir que les prochaines législatures sont appe- 
lées à faire ces changemens. Jurer de maintenir 
la constitution , ce serait doue jurer de s’opposer 
aux droits de la nation. Sans doute on n’a pas 
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attaché ce sens au serment proposé , mais c’est 
le sens naturel ; si c’est l’acception véritable du 
mot maintenir, on ne peut blâmer mon refus. 

M. de la Borde. L’assemblée nationale ne se- 
croyant pas liée par les capitulaires des races pas- 
sées , elle ue pense pas lier les races futures. La 
constitution conserve au peuple le droit de s’as- 
sembler en convention nationale pour réformer 
cette meme constitution. Ainsi le préopiuant , en 
jurant de la maintenir, jurera égalemeut de main- 
tenir à la nation le droit de la perfectionner. 

M. le président. Je ne puis permettre des res- 
trictions. Jeudi dernier , l’assemblée a décidé qne 
j’interpelerais, par oui ou par non , les membres 
qui se présenteront pour prêter le serment dont 
la formule a été arrêtée ; je dois me conformer 
à cette décision. 11 ne s’agit pas de détruire le 
pouvoir de la volonté générale , mais d’opposer 
le pouvoir individuel de celui qui jure au pou- 
voir individuel de quiconque essaiera de porter 
atteinte à la constitution. 

M. Desmeuniers Le préopinant n’aurait .pas 
montré les scrupules qu’il a témoignés , s'il avait 
voulu se rappeler qu’un article de la déclaration 
des droits conserve le droit essentiel , inhérent 
à la nation , de changer la loi quelle s’est don- 
née ; et certes on a assez souvent prêché cette 
assemblée. L’erreur du préopinant vient d’un pur 
oubli f d’un pur sophisme , développé dans une 
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lettre de M. Bergasse , et que l’on vend à la porte 
dé cette salle. ... Je demanderai à ces conscien- 
ces délicates dans quel principe de droit public 
elles ont vu qu’on peut refuser d’obéir aux lois , 
même impaifaites. Il faut faire observer le décret 
qui oblige tous les membres à prêter le serment. 

M. le vicomte de Mirabeau monte à la tribune. 

M. le président. On ne p eut ouvrir de discus- 
sion sur un objet décrété ; il ne reste plus qu'à 
obéir au décret. 

I } 

M. le vicomte de Mirabeau reste à la tribune 
pendant quelque teins. Il en descend ; on croit 
qu’il se dispose à sortir : ou applaudit. 11 remonte 
à sa place ; la grande majorité se lève à l’instant. 
On entend plusieurs voix prononcer : faites -le 
sortir. -( 

M. le président. Des membres refusent de prêter 
le serment ; le décret de l’assemblée est connu : 
mais né serait-il pas juste de leur laisser vingt- 
quatre heures pour s’aviser ? 

M. Giraud. Je fais la motion expresse que , si 
dans vingt-quatre heures M. le vicomte de Mira- 
beau n’a pas prêté le serment , il soit déclaré 
déchu des fonctions de député et des droits de 
citoyen actif. 

M. de Saint-Simon. D’après l’explication adoptée 
par l’assemblée , je le jure 
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MM. de Bouville , de Ckailloué et de Mirabeau 
prêtent leur serment , en se servant des mêmes 
expressions. 

L’ordre du jour amène le rapport du comité 
féodal. 

M. Merlin. En détruisant le régime féodal , en 
renversant ce chêne antique dont les branches 
couvraient toute la surface de l’empire ; en faisant, 
par ce grand acte de vigueur et de puissance , 
non une loi , mais un article de constitution , 
vous avez rendu à la nation un service inesti- 
mable. Ces > usages antiques et barbares ne pou- 
vaient se ber ni avec l’égalité , ni avec l’autorité 
qui émane de la nation. Mais ce n’est pas tout 
que de consacrer des principes , il faut encore 
les environner de précautions conservatrices de 
la propriété ; il faut présenter nne loi dont la 

justice livre au silence l’égoïste féodataire 

C’est à cette opération que nous avons été appelés 
par votre décret du ia août. Nous ne pouvons 
vous présenter aujourd’hui qu’une partie de la loi 
si désirée et si nécessaire. 

Vos décrets du 4 août présentent quatre objets : 
i.° ils suppriment le régime féodal ; i.° les main- 
mortes ; 3.° ils déclarent rachetables des droits 
tant féodaux que ceàsuels j 4-° ils aboUssent les 
justices seigneuriales. 

Aujourd’hui nous ne vous présenterons rien , 
ni sur le rachat t ni sur les justices seigneuriales. 
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Les deux premières dispositions des décrets seront 
les seuls objets de ce rapport. Avant de s’occuper 
du rachat , il faut déterminer précisément les 
droits non-rachetables. Cette partie doit suffire 
en ce moment pour calmer les agitations et les 
troubles de plusieurs provinces. 

Quels sont les droits abolis sans indemnité ? quels 
sont les droits raehetables? 

Eu détruisant le régime féodal , vous n’avez pas 
entendu anéantir les propriétés , mais changer leur 
nature ; elles ont cessé d’étre des fiefs , et sont 
devenues de véritables aïeux. 

D n’existe plus de fiefs , donc il ne peut plus 
y avoir lieu à la foi et hommage ; ça;' l’objet de 
cette formalité est de reconnaître uu seigneur 
dominant; il n’existe plus de fiefs , donc il faut 
abolir toute charge qui ne servait qu'à manifester 
la supériorité de celui-ci et l’infériorité de celui- 
là ; il n’existe plus de fiefs , donc les lois parti- 
culières qui régissaient les objets féodaux sont inu- 
tiles ; donc il doit y avoir une égalité absolue 
dans le partage des fiefs , lorsque les héritiers 
sont appelés également à ce partage ; il n’existe 
plus de fiefs , donc les droits utiles des biens 
jféodaux doivent être considérés comme des pro- 
priétés foncières , comme des propriétés réelles ; 
donc les formalités censuelles sont abolies ; donc 
les déclarations de terrier doivent être remplacées 
par des déclarations simples, par limites et confins ; 
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donc les saisies féodales ne peuvent plus être exer- 
ce'es ; elles existaient pour défaut de foi et hom- 
mage ; le défaut ne pouvant plus avoir lieu , la 
punition ne peut plus subsister. 11 n’existe plus de 
fiefs et de censives féodales, donc plus de retrait 
féodal , donc plus rien qui empêche la prescrip- 
tion du vassal sur son seigneur ; donc le cens jus- 
ticiel est également prescriptif, puisque les jus- 
tices seigneuriales sont supprimées. . . . 

Sur l’abolition sans indemnité des main-mortes 
personnelles , réelles et mutes, et des droits qui les 
représentent , le comité s’est proposé deux ques- 
tions à résoudre. 

i.° Il a eu quelques doutes relativement à la 
main -morte réelle. Avez- vous débarrassé de la 
servitude la personne et la terre , ou conservé 
sur la terre les redevances qui n’ont rien de ser- 
vile ? Le comité pense que vous n’avez pas tou- 
ché aux droits qui , par leur nature , sout com- 
muns aux fonds main - mortables et aux fonds 
libres. 

a.° Qu’entend-on par les droits qui représen- 
tent la main-morte ? S’ils tiennent à la servitude , 
s’ils ne sont que des exactions des seigneurs , le 
comité pense qu’ils doivent être supprimés. 

Après l’exposé de ces principes , le comité pré- 
sente un projet de décret dont voici les arti- 
cles , rendus en substance , arec tonte l’exactitude 
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que penvent permettre leur étendue et la rapidité 

d’une seule lecture. 

T I T B. i: PREMIER. 

Des effets généraux de lu destruction du régime 
féodal. 

Art. I. cr Toute distinction honorifique de supé- 
riorité ou de puissance, résultant du régime féo- 
dal , est abolie ; quaut aux droits qui subsistent 
sur la terre , ils sont considérés comme droits 
fonciers. 

II. et III. Les droits de foi et hommage , d’aveux 
et de dénombrement sont abolis. 

IV. Quant aux fiels considérés comme aïeux , 
les droits qui y sont attachés , envisagés comme 
droits fonciers, sont rachetables. 

V. En conséquence les formalités ci -devant 
usitées sout abolies. 11 est défendu à tous pro- 
priétaires de fiefs de continuer aucun terrier , 
plaids et assise, etc. 

VI. Les saisies féodales sont abolies ; les pro- 
priétaires de fiefs pourront exercer toute action 
de droit commun. 

VII. Tous droits féodaux et ccnsucls sont soumis 
à la prescription comme les droits fonciers. 

VIII. Les usages relatifs aux lettres de ratifi- 
cation continueront à exister comme par le passé. 
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IX. Le retrait féodal censuel , les retenues sei- 
gneuriales , etc. , sont abolis. 

X. Les droits d’aînesse et de masculinité sont 
abolis sur tous fiefs , domaines et aïeux nobles. 

Titre IL 

Des droits seigneuriaux supprimés sans indemnité. 

Art. I. er La main-morte personnelle , réelle ou 
mixte, ainsi que la servitude d’origine, la servi- 
tude personnelle et réelle de corps, et les pour- 
suites réelles , les corvées personnelles , le droit 
prohibé de doînicile , et tous les effets et consé- 
quences de la main-morte personnelle , réelle et 
mixte , qui s’étendent sur les personnes et les 
biens , spwt abolis sans indemnité. 

II. Néanmoins les propriétaires des fonds , tenus 
en main-morte , réelle ou mixte , resteront assu- 
jettis aux droits fonciers , tels que ceux des fonds 
libres. 

III. Les droits de main-morte, taille à volonté 
indire , etc. , sont abolis sans indemnité. 

IV. Tous droits qui , sous la dénomination de 
tonages , etc . , sont perçus sur les personnes , les* 
bestiaux , ou sous la résidence , sans qu’ils soient 
établis par titre pour concession de fouds, sont 
abolis sans indemnité. 

V. Sont pareillement abolis les droits de guet 
et garde , les rentes et redevances représentant 
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ceux de pulvérage sur les troupeaux, le bon 

vin , etc. 

VI. Les droits en reconnaissance de la protec- 
tion des seigneurs sont abolis sans indemnité , 
sans préjudice des droits du même genre «qui 
seront reconnus avoir pour cause une concession 
de terrain. 

VII. Les droits sur l’achat, la vente et les 
exportations des denrées , biens , meubles , etc. , 
sont abolis sans indemnité , sans rien préjuger 
sur les droits de péage et minage , dont l’examen 
est confié au comité d’agriculture et de com- 
merce. 

VIII. Sont également abolis tous droits exigés 
sous prétexte de permission pour des choses qui 
sont libres de droit commua. 

IX. Toutes les bannalités , ensemble le droit 
de vert-mout, sont supprimées sans indemnité, sous 
les exceptions ci-après : 

X. Sont exceptées et seront rachetables , 1 .° les 
bannalités purement conventionnelles j a. 0 celles 
qui ont été établies par titres de concession de 
fonds. ' 

XI. Dans le défaut de titres primordiaux , elles 
pourront être rétablies par deux reconnaissances et 
par quarante ans de possession. 

XII. Toutes redevances ci-devant payées à titre 
d’abonnement de bannalité , de la nature de cel- 
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les ci - dessus indiquées , sont abolies sans in- 
demnité. 

XIII. Toutes corvéqf , k la seule exception des 
corvées réelles dues par la propriété d’un fonds , 
sont supprimées sans indemnité. 

XIV. Les droits de triage , auxquels les biens 
appartenans aux communautés ont été assujettis 
par l’ordonnance des eaux et forêts de 1669 , 
sont abolis sans indemnité. 

XV. Toutes les dispositions ci-dessus auront 
leur effet , à compter du jour des lettres-patentes 
du 3 novembre 1789. 

XVI. L'assemblée se réserve de prononcer sur 
les réclamations des princes étrangers. 

Titre III. 

Des droits seigneuriaux rachetables. 

Art. I. er Sont rachetables tous les devoirs et 
droits féodaux et censuels , provenons de conces- 
sions foncières. 

II. Sont de ce genre , 1 les cens , sur-cens , 
rentes féodales et emphytéotiques , champarts , 
etc , qui ne se paient que par le possesseur et 
en vertu de sa possession ; a.° tous les droits 
casuels , quint , requint , mi-lots, lots et ventes , 
à cause de mutation survenue dans un fonds. 

III. Aucune municipalité , aucun district ou 
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département ne pourra , à peine de nullité , pris» 
à partie , dommages et intérêts , prohiber la per- 
ception d’un droit réclame^ sauf aux parties in- 
téressées à se pourvoir par-devant les tribuuaux 
.ordinaires. 



IV. Les propriétaires de fiefs, dont les archives 
ou titres ont été brûlés ou pillés , pourront , en 
faisant la preuve testimoniale du fait , être admis 
à établir une possession de trente ans des droits 
qui leur appartenaient. 

V. La preuve testimoniale ne sera suffisante que 
par dir témoins , lorsqu’il s’agira d’un droit gé- 
néral. 

VI. Les propriétaires de fiefs qui , dans les trou- 
bles de l’année 1789 , auraient renoncé par la 
contrainte à des droits qui ne sont point abolis 
par le présent décret , pourront obtenir la nullité 
de leur renonciation , sans qu’il soit besoin de 
lettres de rescision. 



Ce rapport est en général très - applaudi : les 
trois derniers articles donnent lieu à des applau- 
dissemens universels. 

L’impression du rapport est ordonnée. 

La séance est levée à trois heures et demie. 



NOUVELLES. 
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NOUVELLES. 

Liège. — Le prince-évêque a répondu à un O 
représentation de l’état noble la lettre suivante , du 
5 janvier 1790. 

•* Messieurs , j’ai reçu votre recez particulier , y 
jointe une représentation : je vois que la cause 
provient d’une note communiquée à M. de Dohm, 
ministre co - directorial du liaut-directoire du 
cercle. Je lui ai fait part , par mes dernières 
lettres , de mes sentimens , dont vous aurez pu 
avoir connaissance. Comme mon but principal est 
d'employer tous mas soins et de manifester dans 
toutes mes actions mon zèle pour le bien public 
de la nation , soyez assurés que je lui témoignerai 
toujours qu’elle m’est infiniment chère , considérée 
en sa généralité ; je la sais fidelle , attachée , 
loyale ; je sais quelle mérite mon amour , mon 
affection et mes bontés. Je me persuade aussi 
qu’elle reconnaît les causes majeures de mon 
éloignement forcé d’elle , dont l’unique mobile est 
son propre bien-être et le maintien de l’ordre 
public. C’est en effet au milieu de ma nation que 
j’aspire d’aller retrouver le rppos , la paix et mon 
bonheur , que je regarderai toujours comme in-* 
séparablement lié au sien ; c’est enfin ce qui 
est l’objet de mes vœux. 

Tom. Xyill. 



S 
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Vous vous êtes permis , messieurs , de dire , 
dans votre représentation , que la sacrée chambre 
impériale met des entraves à la félicité publique , 

1 par ses sentences tendantes à arrêter le cours des 
excès de l’insurrection ; est-il donc possible que 
vous vous ^serviez d’expressions semblables ? Ce- 
pendant , la justice que le tribunal suprême a ren- 
due dans cette grande affaire a reçu l’approba- 
tion générale de tout l’empire. 

Je vous conseille avec instance de mettre à part 
toute prévention ; alors je crois avoir droit d’at-. 
tendre de vous, messieurs , que vous inspirerez des 
sendmens de soumission aux magistrats élus d’une 
manière illégale et tumultueuse , pour leur propre 
bien , en obtempérant aux décrets de la chambre 
impériale , et par-là éviter la perte entière du pays. 
Les grandes calamités que l’étonnante révolution a 
produites , au uom de la liberté et sous le prétexte 
d’un mieux idéal, m’affectent d’autant plus, que 
je ne puis encore en prévoir la fin. 

Vous jugez bien , messieurs , en reconnaissant 
qu’aucun sentiment de vengeance et de passions 
particulières ne peut entrer en moi , ni être com- 
patible avec ma manière . de penser , surtout. * 
lorsque , par les marques vraies d’une soumission 
et obéissance convenables , l’on saura invoquer ma 
clémence , mon penchant naturel vers la douceur, 
l’humauité et la bienfaisance , principe dont je ne 
me départirai jamais. 
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J’ai démontré à M. de Dohm le désir vif que 
j’ai de rentrer dans mon pays , en lui faisant 
connaître les causes qui , quoique à regret , m’en 
tiennent encore éloigné : cette absence des mes 
fidèles sujets me peine infiniment. Au reste , je 
me confie toujours de voir bientôt cesser ceS# 
causes , et eu ôter les obstacles. 

L’èvêqüe et prince de Liège. 

Paris. — H y a eu illumination les 4 et î> de 
ce mois , à l’occasion de la prestation du serment 
civique , à l’assemblée nationale , par Louis XVI. 

Municipalité de Paris. — - Au retour de la dé- 
putation envoyée au roi, pour renouveler à sa 
majesté les assurances et les témoignages des sen- 
timens de respect , de fidélité , d’amour et de 
reconnaissance dont la commune de Paris est 
pénétrée pour sa personne sacrée , et particulié- 
rement pour la remercier de s’étre déclarée hier, 
au milieu de l’assemblée nationale, le chef et 
l’appui de la nouvelle constitution , M. le maire 
a rendu compte de la manière dont la députa- 
tion avait été exécutée , et a donné lecture du 
discours qu’il avait adressé au roi , ainsi que de 
la réponse de sa majesté. 

Discours de M. le maire au roi. 

Sire , la commune de Paris vient apporter à 
votre majesté l’hommage de sa- reconnaissance 
. S 2 
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pour tout ce que vous faites pour votre peuple ; 
elle est heureuse d'étre la première de vos villes 
à déposer à vos pieds ce tribut des sentimens de 
sou respect et de son admiration ; elle sait tous 
les détails de la séance , qui sera nommée du 4 
^février , et qui sera à jamais mémorable. Les cœurs 
rediront toutes vos expressions. Votre majesté s’est 
associée aux représentaus de la nation , et au 
succès de ce qu’ils ont concerté pour l’avanfoge 
de la France. Ceux qui tenteraient d’en affaiblir 
l'heureuse influence travailleraient contre votre 
peuple et contre vous. Vous défendrez la liberté 
constitutionnelle , d’accord avec notre auguste 
reine. Vous élèverez M. le dauphin dans ces prin- 
cipes , et vous l’instruirez à fonder , comme vous , 
son bonheur sur le bonheur de tous. Ah ! sire , 
toutes ces paroles sont ineffaçables ; tous ces traits 
de justice et de bonté ont un caractère de gran- 
deur qui frappe et qui touche. Vous réunirez , 
sire , tous les titres des monarques chéris. Vous 
serez Louis le juste , Louis le bon , Louis le sage ; 
vous serez vraiment Louis le grand ; car la justice 
et la bonté font les véritables grandeurs. Vous 
ferez une époque mémorable dans l’histoire de la 
France et du monde , celle du règne des lois 
établies sous le vôtre et par le vôtre. Combien 
Vous serez grand , en effet , en régnant par les 
lois constitutionnelles , par les lois que vous aurez 
acceptées ou sanctionnées , en joignant? à. la cou- 
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tonne Héréditaire , qui repose sur votre tête , la 
couronne de vos vertus ! Sire , ce n’est point ici 
l’adulation des flatteurs ; c’est le langage pur et 
vrai d’un peuple libre. Ah ! sire , montrez-vous à 
ce peuple ; venez recevoir , et vous-même de 
prés , toutes les adorations , toutes les bénédictions 
qui vous sont prodiguées. Vous êtes le restaurateur 
de la liberté , le père du peuple que vous rendez 
heureux , l’ami des pauvres que vous nourrissez. 
Votre présence répandra la consolation parmi eux , 
et séchera les larmes de l’indigence ; vous verrez- 
ce bon peuple , sire , en visitant en détail l’inté- 
rieur de votre capitale ; ces détails ne vous sont 
connus que par les soins paternels qui vous oc- 
cupent sans cesse ; vous verrez les monumens des 
arts , les grands établissemens publics , et surtout 
les établissemens de bienfaisance qui plaisent à 
votre cœur. Que la reine , qui partage avec vous 
nos hommages, que l’auguste rejeton d’une race 
royale et chérie vous accompagnent. En méme- 
tems que vous recueillerez des témoignages de 
respect et d’admiration , des tributs d’amour , vous 
remplirez un de vos projets les plus cbers ; votre 
présence portera le calme dans les esprits , comme 
la joie dans les cœurs , et vous établirez dans 
Paris , comme dans les provinces , la paix et 
l’union que votre majesté désire. 
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Réponse du roi. 

Lorsque j'ai déclaré à l’assemblée nationale mes 
principes et mes sentimens , je me suis plu à 
penser qu’ils seraient , pour tous les citoyens de 
la Frauce , un nouveau gage de mon affection. 
Les témoignages d’attachement que me donne ma 
boune ville de Paris sont bien chers à mon cœur. 
En fixant mon séjour le plus habituel et celui 
de ma famille dans cette capitale , mon intention 
a toujours été de connaître , par moi-méme , ses 
établisscmens publics , surtout ceux qui sont utiles 
au peuple. J’attends de sa confiance en moi 
qu’il donnera aux autres villes de mon royaume 
l’exemple du respect pour les lois que je dois 
maintenir , en conservant l’ordre et la paix , qui 
sont si nécessaires au bien général. 

Discours de M. Bailly , maire , à la reine. 

Madame , nous venons d’exprimer au meilleur 
des rois l’amour et la respectueuse reconnaissance 
d’un peuple sensible qui adore ses vertus. La 
journée du 4 février sera mémorable dans notre 
histoire ; mais le peuple français n’oubliera point 
les paroles touchantes que votre majesté a adres- 
sées aux députés de l’assemblée nationale. Unie 
de sentimens et de principes avec le roi , vous 
Vous joignez à tous les actes de sa justice , de sa 
bonté et de son amour pour son peuple. Que le 
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peuple de Paris ait à votre majesté une obligation 
nouvelle et bien chère : engagez 'le roi à se mon- 
trer , à visiter sa capitale , à venir recueillir les 
bénédictions qui s’attachent à sa personne et à 
son nom ; et , pour que notre satisfaction soit 
complette , daignez , madame , accompagner le 
roi avec le prince que vous élevez pour le bonheur 
de la France ; que votre majesté se montre à ce 
peuple avec les grâces dont elle est ornée , et 
avec la bonté qui l’accompagne toujours ; j’ai été 
plus d’une fois témoin du bien que vous faites ; 
devenez , madame , le témoin d’une juste et res- 
pectueuse sensibilité ; vous jouirez comme le roi , 
vous partagerez avec lui l’empire qu’il exerce sur 
les cœurs , et le peuple jouira de la présence de 
tout ce qu’il doit aimer. Et vous , monseigneur , 
auguste enfant , je ne doute point que vous n’ayez 
le respect et l’amour filial qui suivent une heu- 
reuse et illustre naissance ; mais , en accompagnant 
le roi et la reine , ce bon peuple vous donnera 
encore des leçons d’amour ; et déjà touché des 
acclamations de sa joie et de sa sensibilité , vo’uS 
commencerez la douce habitude d’entendre et de 
recueillir les bénédictions du peuple. 

Réponse de la reine. 

Je goûte un nouveau plaisir à répéter devant 
.vous que je partage tous les sentimens du roi ; 
ils ne changeront jamais } assurcz-èn les citoyens 
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de Paris , et qu’ils sachent bien qu’il ne peut y 
avoir de satisfaction pour moi sans l’attachement 
et l'amour du peuple français. Quant à mon fils , 
je réponds aujourd’hui pour lui , et j’espère que 
ses sentiment justifieront un jour mes soins. 

Après les applaudisscmens unanimes , tant des 
membres de l’assemblée que du public qui rem-» 
plissait les galeries , il a été arreté que les discours 
de M. le maire, ainsi que les réponses du roi .et 
de la reine , seront imprimés et envoyés aux 
soixante districts. 

Châtelet. — M. l’abbé d’Aimar , entendu dans 
l’affaire de M. de Favras , a déposé n’avoir aucune 
connaissance , ni directe ni indirecte , des faits 
mentionnés en la plainte et dans le réquisitoire ; 
il a seulement dit qu’étant particulièrement char- 
gé , à l’assemblée nationale , d’un travail relatif 
aux finances , cet accusé lui a montré différens 
plans relatifs à celte partie , que , lui , déposant , 
a examinés et étudiés ; qu’un jour , qu’il présume 
être un dimanche , il a été chez M. de Favras 
pour le remercier , et qu'il y a rencontré un par- 
ticulier qu’il dit être M. Turcati. 

M. le comte de Mirabeau a déposé qu’il avait 
vu M. de Favras dans différentes occasions , rela- 
tivement à quelques plans de finances ; que l’ac- 
cusé avait été présenté , par M. le duc de Biron, 
comme un homme fort instruit dans cêÿ sortes 
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de matières ; qu’il a eu occasion de s'en assurer 
par diverses conversations générales qu’il a eues 
avec M. de Favras , en présence de .plusieurs 
personnes ; mais que d’ailleurs il n’avait aucune 
espèce de counaissance des projets de conspiration 
contre M. de la Fayette ou autres , dont il était 
parlé dans la dénonciation du procureur-syndic 
de la commune de Paris. 

Après cette déposition , M. le marquis de Fa- 
vras a interpelé M. le comte de Mirabeau de 
déclarer s’il ne lui avait pas, une fois , parlé du 
projet qu’il avait d’aller dans le Brabant, pour y 
favoriser la révolution qui s’annonçait ; s’il ne lui 
avait paç même dit qu’il avait dessein d’en parler à 
M. de la Fayette, et de lui demander la permission 
d’avoir un lieu de rassemblement dans lequel il 
pût réunir 6000 hommes ; si tous ces discours 
avec lui , M. de Mirabeau , ne tendaient pas au 
but qu'il se proposait , celui d’aller dans le Bra- 
bant. 

M. de Mirabeau *a répondu qu’il n’avait eu , 
dans sa vie , qu’une seule conversation particulière 
de deux minutes avec M. de Favras ; que, dans ce 
court espace , il lui avait été impossible d’entrer 
dans de grands détails sur une matière aussi 
importante ; que ce qu’il pouvait dire , c’est qu’en 
effet M. de Favras lui avait tenu quelques discours 
relatifs au Brabant , mais que jamais il n’avait été 
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question de M. dc la Fayette , de conspiration , 
ni dc rassemblement. 

M. de Favras lui a dit : je suis fâché , M. le 
comte , que vous ne puissiez pas vous rappeler 
de notre conversation ; trois lignes suffiraient pour 
écrire ce que nous avons dit ; et si vous pre- » 

niez la peine dc la répéter , elle serait utile k 

, 1 

ma cause. * 

M. de Mirabeau a dit qu’il ne s'en souvenait pas. 

M. de Mirabeau prêt à se retirer , M. de Favras 
l’a assuré qu’il était fâché que MM. Morel et Tur- 
cati eussent compromis son nom dans leurs dé- 
positions. M. de Mirabeau a répondu que c’était 
un tour de ses ennemis , dont il se souciait peu. 



N.» XL. 

DU 9 FÉVRIER .790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE, 

SÉANCE DU 9 FÉVRIER. 

AI. Je Bouville. J’observe , sur la lecture qui 
vient d ctre faite du procès-verbal de la séance 
d’hier , que M. le seprétaire, en annonçaut le 
serment que j’ai, prêté , a négligé de stipuler la 
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forme dans laquelle je l’ai prété, c’est-à-dire, 
qu’il n’a point dit, qu après avoir prononcé ces 
mots , je le jure , j’avais ajouté ceux-ci , d’après 
la nouvelle interprétation donnée par l’assemblée . 
Je demande que ces mots soient rétablis sur le 
procès-verbal ; et si M. le secrétaire a cru m’o- 
bliger en les supprimant , je le remercie d'une 
attention que je n’ai pas sollicitée , et que je ne 
suis sûrement pas jaloux d’obtenir. 

M. le vicomte de Nouilles. Je 11e connais que 
deux manières de parler du serment prété hier 
par M. de Bouville : c’est de dire qu’il l’a prété , 
ou qu’il ne l’a pas prêté ; il ne peut pas exister 
une troisième manière d’en parler. Je pense donc 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la demande 
qu’il vient de faire. 

M. le vicomte de Mirabeau. Je pense qu’il y a 
lieu à délibérer; et comme c’est avec M. de Bou- 
■ville , et de la même manière que lui que j’ai 
prêté mon serment , je demande avec lui que les 
termes dans lesquels je l’ai prêté soient stipulés 
dans le procès-verbal. 

M. le président. Je prends le vœu de l’assem- 
blée : Y a-t-il lieu à délibérer sur la récla- 
mation de^MM. de Bouville et le vicomte de 
Mirabeau ? 

L’assemblée décrète la négative. 

M. le vicomte de Mirabeau descend au milieu 
de la salle , et témoigne , par certains gestes , 
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combien il est mécontent du décret qui vient 
d’ctre prononcé ; quelques mots accompagnent 
ces gestes ; ils sont étouffés par les réclamations 
unanimes de l’assemblée qui veut passer à l’ordre 
du jour. 

M. Gossin continue son rapport sur la division 
des dépariemens, 1 

Districts du département <1 Auvergne. 

L’assemblée nadonale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution, i.° que les chefs-lieux de 
districts du département d’Auvergne sont Cler- 
mont, Riom, Anibect , Thiers , Issoire , Belloin 
et Montaigu j a.° qu’à-l’égard du disU'ict de Besse , 
les électeurs du département détermineront s’il 
doit être fixé à Besse , ou s’il convient mieux de 
le fixer à la Tour ou à Tauves; mais que la 
première assemblée se tiendra à Besse , sauf à 
prendre en considération les réclamations de la 
ville d’Aigueperse , lorsqu’il sera question des éta- 
blissemens judiciaires. 

Districts du département des Vosges. 

L’assemblée nationale décrète , d’a^ès l’avis de 
son comité de constitution , i.° que le départe- 
ment des Vosges est divisé en neuf districts , dont 
les chefs-lieux sont Saint-Diez, Rembervillers , 
Remiremont, Bruyers, Epinal, Mirecourt, d’Anecy, 
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Nenfchâteau et la Marche ; a. 0 que les électeur* 
du département s’assembleront à Epinal , et que 
là il détermineront , à la pluralité des vois , quel 
sera le chef-lieu du département , de la ville 
d’Epinal ou de celle de Mirecourt , sauf la répar- 
tition , entre ces deux villes , des principaux éta- 
blissemens administratifs et judiciaires qui seront 
déterminés par la constitution , de manière qu’au- 
cune des deui ne puisse les réunir. , 

Districts de la Lorraine. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis 
du comité de constitution, i.°que la portion de 
Sainte-Marie-aux-Mines , dépendante ci-devant de 
la Lorraine , les communautés de Sainte-Croix, 
Liepvre , et le Rombak , appartiendront définiti- 
vement à l’Alsace ; en échange de quoi , le comté 
de Daba , situé au revers occidental des Vosges, 
restera au département de Nancy ; 2 .° que , pour 
indemniser le district de Saiut-Dié des quatre 
communautés qu’il perd dans le Val-de-Liepvre , 
il lui sera rendu les communautés de Saule , 
Brueze , Raurept , Saint-Biaise, la Roche , Folroy 
et Han. 

L'assemblée décrète aussi que , dans le jour, 
les députés de la Chalosse et du Mout-de-Mar- 
sau présenteront demain au comité la division 
de ce département en districts , sinon les corn- 
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niissaires sont autorisés à les proposer à l’as- 

semble'e. 

. Déparlement de l’ouest de la Provence. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution, i.° que le département 
de l’ouest de la Provence sera divisé en six dis- 
tricts , dont les chefs-lieux sont Aix , Marseille , 
Tarascon, Apt , Salon ; a . 0 que la ville de Saint- 
Rency alternera pour l’assemblée et le directoire 
avec Tarascon , celle de Martigues avec Salon ; 
que l’assemblée des électeurs décidera si la ville 
de Perthuis alternera avec Apt ; décrète en outre 
que la première assemblée sera tenue à Apt et 
Salon. 

Département de Roussillon. 

L’assemblée nationale décrète , d’après l’avis du 
comité de constitution, que la ville de Perpignan 
est le chef-lieu du département de Roussillon , 
et que le département est divisé en trois districts , 
dont les chefs-lieux sont Perpignan , Céret et 
Prade. 

Un député de Sainte-Maxence vient offrir d 
l’assemblée , au nom de cette ville , un don 
patriotique de 3 , 5 ta 4 liv. Il est admis à la séance. 

M. le curé de Scrgi vient prêter le serment 
exigé de tous les députés. Il revient de Pontoise , 
où il avait été appelé par ses commettans , pour 
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aider à l’orgatiisation de la municipalité. Tous 
les habitaus de ce pays bénissent , dit-il , vos 
décrets , et répètent le serment d’en maintenir 
l’exécution de tout leur pouvoir. 

M. le président fait lecture d’une lettre de M. 
le comte de Saint-Priest , qui témoigne , au nom 
du roi , le désir qu’aurait sa majesté de voir que 
la ville de Fontainebleau formât , avec la forêt , 
un seul district particulier. 

M. Dupont. 11 me semble que nous ne pou- 
vons refuser au roi la satisfaction qu’il demande ; 
je pense que sa réclamation doit être accueillie. 

M. le vicomte de Noailles. Le décret rendu 
depuis quinze jours sur le département de Fon- 
tainebleau remplit , à très-peu de chose près , le 
vœu de sa majesté : . et , comme nous ne pouvons 
revenir sur nos décrets , je demande que M le 
président soit autorisé à conférer à ce sujet avec 
le roi , et à lui présenter cette observation. 

M. l’abbé Thibault , curé de Soupes. Il me 
semble que M. le comte de Saint-Priest aurait 
dû s’adresser aux députés du département de 
Fontainebleau , et non pas à l’asseinblée. 

L’avis proposé par M. le vicomte de Noailles 
est adopté. 

M. Garai l'ainé. Un courrier extraordinaire , 
arrivé hier de Bordeaux , m’a apporté une lettre 
dont je demande la permission de vous faire 
lecture. 




1 
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freux de vos finances , et de la nécessité de ré- 
tablir l’ordre dans cette partie de l'administration 
sans laquelle toutes les autres parties ne peuvent 
exister. J’ai cru que vous deviez vous prescrire , 
à ce sujet , un ordre de travail utile et suivi pour 
alimenter sans relâche les occupations de l’assem- 
blée , et faciliter en méme-tems les discussions , 
en donnant aux membres le tems nécessaire pour 
les préparer. 

Je propose aujourd’hui le décret suivant , que 
j’ai rédigé dans les principes que je viens d’exposer. 

L’assemblée nationale décrète les articles suivans : 

Art. I. er L’assemblée nationale ordonne que les 
comités des finances , des domaines ecclésiastiques , 
féodal et des impositions , la mettront , le plus 
promptement possible , à portée de s’occuper , 
sans discontinuation , i.° île fixer le nombre et 
le sort des ministres du 'culte ; a .° de prononcer 
sur les ordres religieux ; ô.°. d’assurer aux ecclé- 
siastiques , qui ne seront pas nécessaires au minis- 
tère des autels , un traitement honnête , conve- 
nable , provisoire et proportionné à celui dont 
ils sont en possession; 4-° de connaître positive f 
ment et d’appliquer aux besoins extraordinaires 
les biens qui sont en sa disposition , et qui ne 
seront pas nécessaires à l’entretien des ecclésias- 
tiques séculiers et réguliers , et au service du 
culte; 5.° de chercher et d’employer les moyens 
les plus propres et les plu* prompts pour assurer 

Tom. xyin. T 
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d’une fücon régulière le service ordinaire de l’année 
1 790 , en soulageant néanmoins le peuple de tous 
les faux-frais et de toutes les vexations qu’en— 
traînaient les différentes impositions dont les in— 
convenions ont été reconnus ; (i.° de préparer et 
d'établir, pour 1791 , un système de contribu- 
tion conforme aux principes d’équité et de li- 
berté qui sont la base de la constitution ; 7." d'éta- 
blir une forme de comptabilité par laquelle on 
puisse être instruit en tout lents de l’état des 
finances. 

II . Toutes les parties de ce travail étant cor- 
rélatives , et devant s’étayer metuellement, l'as- 
semblée entendra , sur chacune d’elles , les rap- 
ports des comités des finances , des domaies ec- 
clésiastiques , féodal et d'imnositions , à mesure 
que ces rapports se trouveront prêts. 

III . Jusqu à ce que ces rapports soient faits , 
et pendant les intervalles que pourra laisser leur 
discussion , l’assemblée s’occupera du travail de 
l’organisation des districts et des départemens , et 
de celui qu’exigera l’établissement de l’ordre 
judiciaire. 

IV. Le pouvoir exécutif pourvoira aux affaires 
particulières, jusqu’à ce que les points constitution- 
nels , qui sont 1 objet du présent décret, aient été 
décrétés , sauf la responsabilité des ministres. 

V. L’assemblée prendra séance les dimanches 
cl fetes. 
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M- Barnave. Le projet de décret qui vient do 
vous être proposé est rédigé dans des principes 
qui ne peuvent pas être les vôtres ; le préopinant 
semble regarder le travail sur les finances comme 
tin objet principal , dont le travail sur la consti- 
tution n’est qu'un simple accessoire ; et certes je 
ne crois pas que vous pensiez ainsi : je demande 
que la motion de M. Dupont soit ajournée in- 
définiment. 

Quelques membres réclament la question préa- 
lable. 

M. Desmeuniers. Je pense que la question 
préalable ne doit pas être invoquée. La demande 
de M. Dupont 11’est point une demande, puisqu’il 
est vrai que vous avez ordonné à vos comités de 
faire incessamment ce qu’il veut que vous exigiez 
d’eux. Encore une fois , je crois qu’il faut laisser 
tomber sa motion , et passer à l’ordre du jour. 

L’avis de M. Desmeuniers est suivi. 

M. Alexandre de Larnelh. Deux rapports vous 
ont été faits au nom de votre comité militaire ; 
tous deux otfrent des vues utiles, des détails in- 
téressans ; mais il me semble que la marche que 
vous devez suivre , pour l’orgauisation de votre ar- 
mée , n’y est ni claireineut ni strictement indi- 
quée. Vous avez été envoyés pour rendre la 
France libre , et lui donner une constitution ; 
ce principe est celui qui doit motiver toutes vos 
démarches ; vous ne devez pas surtout oublier 

T a 
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que , si vous avez besoin d’établir une liberté 
solide au dedans du royaume , vous avez aussi 
besoin d’une puissance formidable au-dehors.... 

Les troupes n’ont été jusqu’ici qu’une espèce 
de propriété royale , destinée à favoriser l’oppres- 
sion : et tel est le propre des armées du Nord , 
que les soldats ne doivent connaître ni pères , ni 
frères, ni amis; qu’ils ne doivent savoir qu’obéir. 
La révolution qui vient de s’opérer en France 
s’étendra peut-être à toutes les nations , peuL- 
étre qu’elle les préparera toutes à connaître 
leurs droits. 

Nous avons encore un grand exemple à don- 
ner ; il doit suivre ceux que nous avons déjà 
donnés. Nous avons , dis-je , une armée à recréer , 
pour ainsi dire à organiser. Enfin j'ai recueilli 
toutes mes idées sur cet objet , et j’ose vous en 
offrir le résultat. 

J’ai considéré l’organisation militaire sous les 
rapports du pouvoir constituant , du pouvoir lé- 
gislatif , du pouvoir exécutif ; je me suis surtout 
attaché à la partie constitutionnelle. 

Si l’usage et le développement de la force mi- 
litaire continuaient à demeurer exclusivement dans 
les mains du pouvoir exécutif, on croirait encore, 
comme on a cru long-teins, que les rois sont 
nés pour commander aux nations , tandis qu'il 
est vrai que les rois n’ont été institués que pour 
protéger et défendre les lois qu’elles se soutint- 
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posées. Un jour viendra , peut-être , où la France 
ne sera pas , Comme aujourd'hui , gouvernée par 
un roi citoyen ; et l’idée de cet avenir possible 
me fait penser que l’assemblée nationale doit 
décréter * que le nombre des troupes et la force 
de l'armée ne pourront être changés que du con- 
sentement du pouvoir législatif. 

J aurais voulu qu’il me fût permis de vous pro- 
poser d’ordonner l’éloignement des troupes étran- 
gères ; mais les circonstances m’imposent à ce 
sujet un silence pénible. 11 serait en effet dan- 
gereux de diminuer en ce moment les forces de 
la France , et dangereux d’augmenter celles de 
nos voisins. Ces réflexions ne m’ont pas empê- 
ché de penser qu’une nation de 36 millions 
d’hommes peut se suffire à elle-même , et n’êlre 
pas réduite à appeler des étrangers pour la dé- 
fendre. Ses propres forces doivent assurer à-la- 
fois sa puissance et, sa gloire. 

Mais les circonstances ne seront pas toujours 
les mêmes : les tems peuvent changer ; et , n’en 
doutez pas , messieurs , ils changeront. Vous de- 
vez donc ordonner que les troupes étrangères 
ne pourront désormais être employées dans l’ar- 
mée française , que du consentement du pouvoir 
législatif. 

Vous avez besoin d’être assurés, de la fidélité 
des troupes réglées , et vous avez exigé quelles 
prêtassent le serment de fidélité aux lois de la 
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nation, en présence des officiers municipaux: 
organes premiers du peuple. Ce de'cret est d’au- 
tant plus sage , que les troupes réglées ne sont 
qu’auxiliaires des milices nationales pour l’inté- 
rieur , et que les milices nationales sont auxiliai- . 
res des troupes réglées pour défendre l’état au- 
dcliors. Ce serment unit ces différentes troupes, 
et de cette union seule peuvent résulter la force 
et la paix du royaume. 

Il est tems que les ministres ne soient plus les 
maîtres de destituer arbitrairement un militaire ; 
il faut que l’état et l’bonneur d’un citoyen ne 
puissent dépendre que d’un jugement ; il faut donc 
aussi décréter qu’aucun militaire ne pourra être 
cassé ni destitué de son emploi , sans un juge- 
ment préalable. L’établissement d’une cour mar- 
tiale semblerait strictement nécessaire pour rem- 
placer les conseils de guerre. Peut-être aussi vous 
paraîtra-t-il plus juste d’établir les jugemens par 
jurés : votre sagesse dictera votre détermination 
à ce sujet. 

Vous avez rejeté la conscription militaire ; ce- 
pendant vous avez besoin d’augmenter vos forces. 

Il faut trouver le moyen de pouvoir employer , 
en tems de guerre , un nombre cousidérablc de 
troupes auxiliaires. Cent quarante mille hommes , 
nécessaires en tems de paix , ne suffisent pas en 
tems de guerre ; il fout donc suppléer à cette 
faiblesse apparente : il ue fout pas que l’espoir de 
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nous attaquer avec succès fasse désirer aux sou- 
verains de nous attaquer. Tout citoyen doit servir 
sa patrie , et rétablissement des milices natio- 
nales doit être soutenu en proportion de son im- 
posante utilité. 

La faveur doit cesser de porter aux grades 
militaires des hommes privilégiés ; le choix du 
prince doit tomber sur toutes les tètes. 

Votre comité a pensé que le militaire n’ob- 
tiendrait le titre de citoyen actif qu’après trente 
ans de service ; moi je crois , au contraire , qu’ou 
ne peut assez ennoblir et récompenser le soldat. 
Il doit suffire d’avoir porté les armes pendant 
seize ans , pour être reconnu citoyen actif. 

Votre comité a cm ne devoir augmenter que 
de huit deniers la solde journalière des soldats.' 
On n’a pas alors, ce me semble , assez éloigné 
le présent du passé. Le soldat fut long-tema 
malheureux. Pour qu’il serve avec distinction , il 
ne faut pas qu’il puisse être tourmenté par le 
besoin ; le pouvoir législatif doit fixer l’émolu- 
ment du militaire. 

En demandant au pouvoir exécutif de mettre 
sous vos yeux ses vues sur l’organisation de l’ar- 
mée , vous avez des éclaircissemens à recevoir , 
de grands coups à porter. 

Des régimens ne seront plus la propriété de 
quelques hommes en faveur : ils ne seront plus 
les dotations de leurs femmes ou de leurs filles; 
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et les grades supérieurs , eu cessant d’être pro- 
digués , recevront un nouvel éclat. L’avancement 
des simples soldais sera favorisé , et vous ouvri- 
rez devant eus: la carrière des honneurs , prit 
incontestable des vertus et des lalens. 

Vous prononcerez la suppression des places de 
colonel en second, mestres-de-canip, et de ces 
places si avantageuses à ceux qui les possèdent , 
si inutiles au service. 

J’aurais peut-être beaucoup d’autres objets à 
proposer ; mais ceux-là même que je viens d’indi- 
quer ne peuvent pas tous être décrétés sur-le- 
champ : il en est qui sont susceptibles d’uue 
longue et sévère discussion ; il en est d’autres 
dont l’exécution est facile ; je les divise , -et je 
propose les décrets suivans : 

L’assemblée nationale charge son comité de 
constitution de coopérer avec le comité militaire, 
et de lui communiquer ensuite ses vues, i.°sur 
les règles relatives à l'emploi des forces militai- 
res dans l’intérieur du royaume ; a ,° sur l’orga- 
nisation des tribunaux militaires ; 5.° sur les 
moyens de recruter , en supprimant les milices 
royales. 

L’assemblée décrète dès-à-présent , et comme 
articles constitutionnels : 1 .° que le roi des Fran- 
çais est chef suprême des troupes de terre et de 
mer; a.° qu’aucun militaire ne pourra être cassé 
ni destitué , sans un jugement préalable ; 5.» qu’il 
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Ue pourra être établi aucun réglement particu- 
lier , tendant à exclure aucun citoyen des grades 
militaires ; 4 *° que lout militaire , retiré après 16 
années de service , jouira du droit de citoyen 
actif ; 

Que le pouvoir législatif statuera, i°. sur la 
dépense de l'armée ; a.® sur le nombre des 
troupes ; 5.° sur la solde de chaque gradé ; 4-° sur 
la forme des enrôlemens ; 5.® sur l’admission des 
troupes étrangères , sur l’organisation d’un tribu- 
nal juge des délits militaires ; 

Décrète ,* en outre , que le roi sera supplié de 
présenter ses vues à l’assemblée nationale , pour 
être concerté par elle ce qu’elle doit établir sur 
l’organisation de l’armée. 

L’assemblée témoigne , par des applaudissemens 
réitérés, combien elle est satisfaite , en général, 
du plan qui vient de lui être offert par M. Alexan- 
dre de Lameth : elle ordonne l’impression de son 
travail. 

M. le duc de Liancourt applaudit aux princi- 
pes que vient d’exposer le préopinant , s’occupe à 
en démontrer la sagesse , tire les mêmes résul- 
tats des mêmes idées , et propose un projet de 
décret à-peu-près semblable. Il veut surtout nne 
augmentation dans le traitement des officiers , des 
bas-officiers et des soldats ; il veut aussi que tout 
acte d’insubordination soit , à l’armée , réputé 
délit national. 
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Des applaudissemeus sont aussi accordés à cc 
dernier ouvrage. • 

La séance est levée à trois heures. 
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Du de MM. les secrétaires fait l’annonce d’un 
grand nombre d’adresses , presque toutes envoyées 
par des municipalités et par des coimnandans de 
régi meus , renfermant des sentimens de fidélité 
à la constitution, exprimés avec la plus patrioti- 
que énergie. 

L'assemblée témoigne sa satisfaction par des ap- 
plaudisseiucns nombreux et réitérés. 

M. . . . ü uc adresse m’a été remise par un 
citoyen qui a bien mérité de vous et de la so- 
ciété. Je suis convaincu que vous écouterez celte 
lecture avec intérêt. Sa modestie la empêché de 
présenter lui-même le don patriotique qu’il m’a 
chargé de vous offrir. 

M. . . lit cette adresse , signée de M. Beau- 
lieu , acteur du théâtre du Palais-Royal. En voici 
la substance : 

Je n’étais rien lorsqu'un de vos décrets a relevé 
mon aine , et ma donné le droit d’être quelque 
chose. Rendu à la société , par l'abolition du pré- 
jugé sous lequel je gémissais , j’ai saisi l’occasion 
qui s'est présentée de rendre hommage au dé- 
cret par lequel vous avez attaqué un autre pré- 



Digilized by Google 




DU 9 FEVRIER l JQO* 299 

jugé. . . . J’ai acquitté une dette : voilà tout le 
mérite de mon action.... Devenu citoyen, je 
désirais porter aussi mon offrande sur l'autel de 
la patrie. Le faible produit de mon industrie , 
consacré à l’existence de ce que j’ai de plus cher, 
ne tn’en offrait pas les moyens. La générosité de 
mes directeurs m’a tiré de peine , et je puis con- 
cilier aujourd’hui ce que je dois à ma famille et 
à mon pays. . . . 

M. Beaulieu donne trois années d’une pension 
de 4°° livres qui lui a été faite par les direc- 
teurs du Palais-Royal , à l’époque de son action 
généreuse envers M. Agasse le jeune, (r) 

L’assemblée témoigne sa satisfaction par des 
applaudissent ens. 

Une députation de la commune de Paris est 
introduite à la barre. M. Bailly , portant la parole , 

(l) M. le marquis de Villette , dont tout le monde 
connaît le patriotisme et les talens , vivement ému , 
an récit du trait héroïque de M. Beaulieu , et se 
' trouvant le jour même au spectacle des Variétés , 
improvisa les vers •uivans , qu’il adressa à cet acteur 
recommandable : 

Bon citoyen , acteur charmant , 

Le même jour il nous inspire 
Tous les plaisirs du sentiment. 

Tour-à tour on ne peut •suffire 
A l’applaudir , à l'admirer ; 

Son jeu piquant nous a fait rire , 

Ses actions nous font pleurer. 
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invite l’assemblée au Te Deum qui doit être 
chanté dimanche matin à Notre-Dame , et à la 
suite duquel la garde nationale prêtera le ser- 
ment. 

M. le président , dans sa réponse , annonce à 
la commune que l’assemblée assistera en corps 
à cette cérémonie. 

MM. les juges- consuls de la ville de Paris et 
les députés extraordinaires de Saulieu prêtent 
le serment civique. 

M. l’abbé Grégoire , président du comité des 
rapports, rend compte des troubles qui subsistent 
dans le Quercy , le Rouergue , le Périgord , le 
Bas-Limosin , et une partie de la Basse-Bretagne. 

Quelques paysans , réunis en troupes armées , 
portent la désolation dans toutes les propriétés 
nobles ou roturières; ils augmentent en nombre 
à mesure qu’ils étendent leurs ravages. 

Le comité a cherché à découvrir les causes de 
ceS désordres pour vous en indiquer le remède. 
M. le vicomte de Mirabeau , dans un écrit qu’il 
vient de publier, appelle ces éiénemens la guerre 
de ceux qui n’ont rien contre ceux qui ont 
quelque chose. On voit à la tête de ces brigands, 
dit-il , des gens dont le visage n’est pas flétri 
par le travail , qui parlent latin , et qui ont un 
plan de campagne : des phrases prononcées dans 
cette tribune , des lettres anonymes et incendiai- 
res ont occasionné ces désordres , que les muiii- 
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ri pâli lés laissent subsister , si elles ne les foineu- 
tent pas. . . . Aucune pièce communiquée au co- 
mité , aucun fait parvenu à sa connaissance u'ap- 
puicnt cette assertion. 

M. Coupé. Le contraire est exactement vrai. 

M. Lanjuinais. Je' dénonce ce qui concerne 
les municipalités comme une calomnie. 

M. l'abbé Grégoire continue. Les municipalités 
des pays où ces troubles ont lieu pensent qu’ils 
naissent , i.° de l’ignorance de la langue. Les 
paysans entendent, par décrets de l’assemblée na- 
tionale , des décrets de prise-de-corps ; a.° de 
la crainte que les décrets du 4 août ne soient, 
point exécutés ; 5.° de la fausse interprétation de 
ces décrets ; 4-° des erreurs dans lesquelles cher- 
chent à faire tomber les liabitaus des campagnes 
ceux qui préfèrent l’esclavage et l’auarchiê à 
l’ordre et à la liberté ; 5.® de faux décrets et de 
fausses lettres-patentes perfidement montrés aux 
paysans. 

Il faut que les bons citoyens se réunissent : 
ils ont fait à Sarlat un parti fédératif, à la tête 
duquel est l’évêque , et qui a pour but l’instruction 
du peuple : ils ont publié à Brive uue lettre cir- 
culaire, modèle de patriotisme et de simplicité. 
H faut déclarer au plutôt quels sont les droits 
féodaux rachetables , quels sont ceux abolis sans 
indemnité. Le régime féodal est encore en vigueur 
dans quelques provinces. Une lettre de Lorraine 
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Dü 9 FÉVRIER 1 790. 
contient cette phrase : * Nous sommes à la veille 
d'une guerre sanglante , intestine et féodale. -1 
Ou a voulu , daus cette province , obliger les 
cures à dire au prône que les paysans doivent 
continuer à payer tous les droits seigneuriaux.... 
Le cointic propose de rendre le decret suivant : 

1 ,° O un le roi sera supplie de donner inces- 
samment les ordres nécessaires pour l’exécution 
du décret du 10 août dernier, en ce qui con- 
cerne le maintien de la tranquillité publique ; 

a." (^ue le président écrira aux municipalités 
des pays où les troubles out lieu , pour témoi- 
gner combien l’assemblée est affectée des désordres 
dont la continuation nécessiterait le pouvoir exé- 
cutif à déployer toutes les forces qui sont à sa 
disposition. 

M. ... Le mot affectée 11’est point assez fort ; 
il faut dire que l’assemblée bldme et condamne 
la conduite de l’insurrection. 

M. l'abbé Grégoire. Il me semblerait utile 
d’engager les curés , membres de cette assemblée, 
à écrire à leurs confrères , afin que ceux-ci don- 
nent la véritable interprétation des décrets et en 
favorisent l’exécution par tous les moyens que leur 
offre la confiance due au ministère sacré dont ils 
sont revêtus. 

M. Sallé de Choux. Le décret du 1 o aoàt porte 
que les municipalités veilleront à la tranqudlité 
publique , et que , sur leur réquisition , les gar- 
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des nationales , les maréchaussées et les troupes 
soldées arrêteront les auteurs et complices des 
troubles ; que les personues arrêtées seront re- 
mises aux tribuuaux de justice , et interrogées 
incontinent , pour leur procès être fait; mais qu'il 
sera sursis à l’exécution des jugemeus rendus con- 
tre les auteurs et instigateurs des insurrections , 
et copies des interrogatoires et de la procédure 
envoyées à l’assemblée nationale , afin qu’elle puisse 
remonter à la source de ces projets contre le 
bien public. Je demande que le sursis à l’exécu- 
tion des jugemeus soit étendu à toutes les per- 
sonnes arrêtées pour fuit d’insurrection. Les bri- 
gands arrêtent sur les chemins , dans les champs , 
enlèvent des chaumières isolées, des paysans tran- 
quilles, et les forcent à marcher avec eux. Ils les 
placent à leur tête , et quand . 011 les attaque , 
ils les exposent les premiers aux coups qui sont 
tirés. Ces malheureux peuvent être pris et jugés 
comme s’ils étaient coupables. 

M. le vicomte de JNoailles » J’ai des nouvelles 
certaines des malheurs dont on vous a f|it le 
tableau. Il y a dans la llouergue , dans le Li- 
mosin et dans le Périgord , des gens qui se sont 
érigés en réparateurs des torts ; ils jugent de nou- 
veau des procès jugés depuis trente ans, et ren- 
dent des sentences qu’ils exécutent. 

Il faut inviter le pouvoir exécutif à user de 
tous les moyens qui lui sont donnés par vos dé- 
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croîs , pour arrêter cette frénésie. C’est vraiment 
une frénésie ; car ceux qui vont à ces exécutions 
croient faire la chose la plus juste du monde. Un 
moyen plus sûr encore , c’est de délibérer jeudi 
ou vendredi , sans pins attendre , sur le projet 
de décret qui vous a été présenté par le comité 
féodal. 

Al. l’abbé Alaury. Les insurrections populaires 
qui vous sont dénoncées méritent d’autant plus 
votre attention , qu’étrangères à la classe des ci- 
toyens qu’on aurait cru opposés à la révolution, elles 
ne présentent (pie l’effrayant commencement d’une 
guerre civile (à ces mots ont interrompt par des 
murmures ) : je désire , avec tous les bons citoyens 
( nouveaux murmures ) , qu’il soit aussi facile 
d’écarter ce fléau qu’aisé d'en désapprouver le nom ; 
mais toutes les fois que je verrai une classe de 
citoyens s’élever contre une autre classe , sans 
avoir des injures personnelles à venger , je dirai , 
avec douleur, c’est un déplorable commencement 
de guerre civile. Nous ne pouvons différer que 
sur lg nom. Examinons le décret proposé. 

Il renferme trois moyens ‘de paciflcation : re- 
courir au pouvoir exécutif ; faire écrire une lettre 
aux municipalités ; mettre les curés, à même d’éclai- 
rer les peuples sur les véritables principes de l’as- 
semblée nationale. 

Le recours au pouvoir exécutif dans l’état or- 
dinaire pourrait suffire ; mais, dans l’état actuel, ce 

serait 
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serait le compromettre inutilement que d’invoquer 
son appui ; car quelle autorité lui reste-t-il ? Les 
grands tribunaux sont en vacances , les tribunaux 
ordinaires du second ordre , munis d'une forcé 
suffisante pour attaquer individuellement les mal- 
faiteurs , sont incapables de s’opposer à une émeute 
populaire ; ils ne peuvent juger en dernier ressorti 
les troupes soldées sont inutiles au pouvoir exé- 
cutif, depuis que vous avez sagement décrété 
qu’elles ne peuvent marcher contre les citoyens , 
que sur la réquisition des officiers municipaux ; 
les officiers municipaux , effrayés de la multitude 
des brigands , n’oseront pas invoquer la force ar- 
mée. Les milices nationales ne sont point aux 
ordres du pouvoir exécutif ; elles ne sont pas insti- 
tuées- dans les campagnes , et c'cst loin des villes 
que les grands désordres se commettent. Ainsi le 
recours au pouvoir exécutif est donc démontré 
illusoire dans ces circonstances malheureuses ; il 
•st insuffisant , il serait compromis. 

Le second moyen consiste à écrire aux provinces 
pour les engager à la paix , au respect dû à la 
propriété ; mais est-ce à des invitations que nous 
devons nous arrêter , quand on incendie les châ- 
teaux , quand on massacre les citoyens , quand le 
prétexte hypocrite de la constitution teut^ à la 
renverser ? Est-ce par des invitations que le corps 
législatif doit traiter avec des scélérats ? Non , c’est 
par des décrets supposés quon a commis des cri-» 
Tom. XVLlt. V 
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mes , c est par des décrets qu’il faut dire ana- 
thème aux brigands. Pourquoi des palliatifs, taudis 
que la force publique est entre nos mains? Si 
noui n'avorts pas cette force , l’état est dissous. 

L’influence des curés est le troisième moyeu 
proposé. Je loue ce système de charité sacerdotale; 
mais , en j' 7 7 5 , M. Turgot usa de ce moyen : ce 
remède , insuffisant alors , serait insuffisant aujour- 
d’hui. Ce n’est pas à des hommes soumis k la 
religion que vous avez à faire : vous n’auriez pas 
besoin de tous ces moyens ; eh ! quand celui-ci 
pourrait être efficace , le serait-il sur un peuple 
que les ennemis de la nation ont égaré? L’in- 
iluence des curés serait donc absolument inutile. 

Sans tribunaux, sans armée, sans maréchaus- 
sées, vous ne rétablirez donc jamais"?ordre ; plus 
vous mettrez de rigueur pour prévenir le crime , 
’ moins il faudra de sévérité pour le punir. 

Le seul moyen est donc de déclarer coupable 
toute insurrection con tir l’ordre public ; de livrer 
•- aux tribunaux les porteurs de décrets et d’ordres 
supposés , et de les rendre responsables ; d’ordon- 
ner à l’armée soldée de déployer toute sa force 
- Contre les brigands attroupés , sans qu’il soit au- 
‘ cunèment besoin de la réquisition des officiel^' 
municipaux. 

( Un mouvement d’indignation se montre dan^ 
uue grande partie de l’assemblée.) 

Cest dans vos propres décrets que je puise la 
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doctrine qui parait si difficilment obtenir votre 
suffrage. Permettez-moi de vous rappeler aux 
principes î vous avez décrété la loi martiale ; vous 
avez ordonné que jamais les troupes soldées ne 
pourraient marcher Contre les citoyens, que sur 
la réquisition des officiers municipaux ; vous avez 
ordonné des précautions pour les villes, et jamaià 
vous n en avez fait l’application aux campagnes. 
Quand Vous avez voulu que le ministre de la loi 
ordonnât au peuple attroupé de se retirer, et 
qu’on ne pût user de la force des armes que sur 
son refus , avez-vous entendu prendre sous votre 
protection des armées de 1200 brigands? Pourquoi 
craignez-vous d'autoriser le pouvoir militaire à- 
marcher dans les champs où les municipalités 
n’existent pas encore ? D n’est pas un commandant 
militaire qui ait l’imprudence d’empècher le plus 
grand crime dans les campagnes.... ( Ou mur- 
mure. ) H est infiniment facile de contredire , il 
est plus facile encore de désappMuver ; mais si 
vous voulez des preuves que les municipalités 
n’ont pas osé se servir de leur pouvoir , bientôt 
il vous en viendra de quatre provinces à-la-fois.' 
Qui oserait dire à un officier municipal d’aller , 
votre décret à la main , arrêter une armée de 
1200 brigands ? Voilà cependant , si l’on s’en tient 
aux expressions littérales de votre loi , la forma- 
lité qui doit d’aBord être remplie : on désobéit 
si on F élude. 

Va 
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, D’après ces considérations , je conclus que le:# 
moyens indiqués sont insuflîsans , et je prope.se de 
décréter : 

r.® Que tout Français qui se dira porteur de 
décrets de l'assemblée ou d’ordres du roi , et qui 
autorisera le désordre , demeurera responsable et 
sera puni comme atteint et convaincu de crime de 
lèse-nation ; 

; a.° Qu’aucun décret né pourra servir de pré- 

texte pour réclamer le moindre droit, à modi- 
que la municipalité n’en ait une connaissance au 
tbentiqùe ; 

3. ° Que les milices nationales prêteront Ici 
secours qui leur seront demandés ; 

4. e Que les juges poursuivront en toute rigueut 
quiconque portera atteinte à la propriété ou à la 
sûreté des citoyens ; 

5. ° Que dans les provinces où les brigands 
circulent dans les campagnes , sans entrer dans 
les villes, les troupes soldées pourront marcher 
sans qu’il soit besoin de la réquisition des o (liciers 
civils. 

M. Voidel. Il est certain qu’il existe de très- 
grands troubles , et qu’il faut prendre des moyens 
prompts et efficaces pour les faire cesser. Le 
préopinant a examiné ceux que propose le comité; 
mais j’avoue que je n’ai remarqué , dans tout ce 
qu’il a dit , qu’erreurs et que contradictions ma- 
nifestes. M. l’abbé Maury prétend qu’il n’y a plus 
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en France ni tribunaux , ni armée , ni maré- 
chaussées ; que les milices nationales sont dans 
l'indépendance du roi , et il trouve scs moyens 
dans les tribunaux , dans l’armée , dans les mi- 
lices nationales. D vous propose de violer un dé- 
cret constitutionnel , en demandant que les troupes 
marchent contre les citoyens , sans qu’il soit né- 
cessaire de la réquisition des officiers civils. Il a 
dit que recourir au pouvoir exécutif, c’était le 
compromettre inutilement , et il propose d’y re- 
courir ! Moi je crois que si l’on a jamais pu 
Tclever le pouvoir exécutif, c’est dans ce moment 
oit trois provinces ont besoin de ses secours ; c’est 
dans ce moment qu’il faut montrer toute notre 
confiance dans sa justice , dans son zèle , dans sa 
force ; c’eût ce moment qui est vraiment propre 
à le relever dans l’opinion. Ce parti 11e produirait 
peut-être pas tout l’efTct possible ; mais s’il peut 
un moment éloigner ou arrêter les brigands , les 
lois sur la féodalité , arrivant ensuite , calmeront 
tout , êteront tout prétexte à l’insurrection. Par 
prudence , par politique , par humanité , on doit ' 
n’avoir recours qu’au pouvoir exécutif, et le char- 
ger de tous les moyens possibles pour arrêter les 
troubles. 

? M. Lanjuinais. Les causes des troubles du dé- 
partement de Bretagne sont connues. Les arrêtés 
du 4 août ont été le signal de toutes les vexations 
éodales ; on a multiplié «les exécutions pour )» 
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paiement des rentes arriérées ; on a exigé le* 
corvées féodales , les assujettissemens avilissaus. 
Depuis la publication des décrets , on a intenté 
quatre cents procès au sujet des moulins seule - 
ment ; les meules des moulins à bras , moyeu* 
uniques de subsistance du pauvre , ont été brisées 
avec violences. .... Ou calomnie aujourd’hui les 
municipalités ; celle de Bennes mérite les éloges 
des bons citoyeu» et la reconnaissance des privi- 
légiés; elffe a employé , pour défendre ceux-ci * 
toute la force dont elle pouvait disposer chaque 
individu de la garde nationale s’est disputé le 
plaisir d'aller secourir les nobles attaqués ; elle a 
surtout usé avec succès des moyens de concilia- 
tion ; les communautés contre lesquelles elle avait 
marché ont exprimé Je vœu de lui être réunies, 
soit par l’arrondissement du district , soit autre- 
ment. La désobéissance des magistrats a encore été 
une cause des troubles. Les paysans disaient ; Il 
n’y, a pas de justice, uous ne serons pas punis,... 

Je demande qu’on ajoute au décret que les 
voies de conciliation et d’exhortation seront d’abord 
employées , et qu’on ne recourra à la force ar- 
mée 4jue dans la plus urgente né densité. Je croie 
aussi convenable , pour remplir cet objet , d’in- 
sérer dans l'adresse qui doit être rédigée, au sujet 
de l’uuion intime du roi avec l’assemblée , quel- 
ques phrasés relatives aux circonstances qui uous 
occupent, et que cett* adresse soit lue au prône* 




DU g FÉVRIER 1790. 3 lt 

M. de Cazalès raconte avec beaucoup de calma 
que , dans le Bas-Quercy , on a brûlé un de ses 
châteaux ; les habitans ont éteint l'incendie et 
attaqué les brigands avec succès. Ainsi , dit-il , les 
malheurs qui uous ailligent ne prennent pas leur 
source dans les vexations , que je crois fort rares, 
mais dans le défaut de force publique , et dans 
la faiblesse du pouvoir exécutif. 

M. Robespierre. M. Lanjuinais a proposé d’épui- 
ser les voies de conciliation avant d’employer la 
force militaire contre le peuple qui a brûlé les 
châteaux 

M. d'Espréménil . Ce n’est pas le peuple ; ce 
sont des brigands. 

M. Robespierre . Si vous voulez , je dirai le* 
citoyens accusés d’avoir brûlé les châteaux. ... ? 

MM. de Foucault et d'Espréménil. Dites donc 
■des brigands. 

M. Robespierre. Je ne me servirai que du mot 
d’hommes , et je caractériserai assez ces hommes , 
en disant le crime dont on les accuse. 

La force militaire, employée contre des hommes, 
est un crime quand elle n’est pas absolument in- 
dispensable. Le moyen humain proposé par M. 
Lanjuinais est plus convenable que les propositions 
Violentes de M. l’abbé Maury. B ne vous est pas 
permis d’oublier que nous sommes dans un mo- 
ment où tous les pouvoirs sont anéantis , où le- 
peuple se trouve tout-à-coiq> soulagé d’une longue 
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oppression ; il ne vous est pas permis d'oublier 
que les maux locaux dont on vous rend compte 
«tant tombés sur ces hommes qu’à tort ou avec 
saison le peuple accuse de son oppressiou et des 
obstacles apportés chaque jour à la liberté ; n’ou- 
bliez pas que des hommes , égarés par le souvenir 
de leur» malheurs , ne sont pas des coupables en- 
durcis , et vous conviendrez que des exhortations 
peuvent les ramener et les calmer. 

Craignons que cet amour de la tranquillité ne 
soit la source d'un moyen propre à détruire la 
liberté; craignons que ces désordres ne servent de 
prétexte pour mettre des armes terribles dans des 
mains qui pourraient les tourner contre la liberté; 
craignons que ces armes ne soient dirigées par des 
hommes qui ne seraient pas les meilleurs amis de 
la révolution. 

L’assemblée , à peine de manquer à la cause 
populaire qu'il est de son devoir de défendre , 
doit ordonner que les municipalités useront de 
tous les moyens de conciliation , d’exhortation 
•' et d’instruction , avant que la force militaire puisse 
être employée. • ' 

Plusieurs membres demandent la parole. — Le 
rapporteur la réclame. — L’assemblée décide qu’il 
sera seul entendu. - .... . ■ 

'• M. l’abbé Grégoire observe que ce qui concerna 
« les curés ne forme pas partie du décret. 

M. Faydei demande la parole. 
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On remarque quelle ne peut plus être aecordée. 

On fait lecture des diverses rédactions et amen- 
demens. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les atnendemens. 

La priorité est accordée au projet de décret dq 
comité des rapports. 

Ce projet est adopté. 

La séance est levée a 1 1 heures. 




NOUVELLES. 



M. Cagliostro , gardé au château Saint-Ange 
avec le plus grand soin , a demandé trois choses : 
la première , de se faire saigner ; la seconde , 
qu’on lui fît du feu ; .la troisième, qu’on lui donnât 
un hou manteau. 

* Le cardinal secrétaire d’état , a , dit-on , ré* 
pondu au prisonnier que la saignée ne lui serait 
pas défendue , puisqu’il se la permettait ; mais à 
condition que les témoins prendraient les plu»- 
grandes précautions pour être maîtres de la per- 
sonne saignée. 

Le manteau sera aussi accordé , avec d'autant 
plus de raison que le feu ne peut être permis. 

On a trouvé , en faisant des recherches dans 
la maison de M. Cagliostro , peu d’argent et dm 
Jiabits magnifiques. Cependant , on répond qu’il 
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est arrivé de Londres des lettres- de-change pour 
cet Loin une extraordinaire ; aussi parle-t-on de 
plusieurs personnes qui doivent encore être ar- 
rêtées dans ceue ville» • 

Paris. — L'assemhlc'e générale des représentans 
de la commune a arrêté 1 .° qu’il serait donné 
aux juifs de Paris un témoignage public et au- 
thentique de la bonne conduite qu’ils ont toujours 
montrée , du patriotisme dont ils ont donné des 
preuves , et des ve.rtus qu’on a su qu’ils prati- 
quaient en secret , par le témoignage du district 
des Carmélites , dans l’enceinte duquel vit le plus 
grand «ombre ; , • 

a.® Que le vœu de celte admission à l'état civil, 
et à tous les droits de citoyens actifs , serait hau- 
tement prononcé ; mais, qu’il ue serait porté à 
l’assemblée nationale que lorsqu’il aùrait reçu la 
sanction des districts , qui seraient invités à con- 
yoquer extraordinairement pour cet objet , tant 
parce que c’est dans les districts que réside vé- 
ritablement toute puissance à cet égard , que parce 
que le vœu de tous les districts, ou de la majorité 
de tous les districts , sera un vœu plus authen- 
tique et plus solennel pour le# juifs , que le vœu 
de la seule assemblée des représentans de la com- 
mune. 

f> ■ » • •. •, 'c“ * 1 '■ i ii" jf ; y" 

» Lettres-patentes du roi , données à Paris au 
mois de janvier 1790 , sur un décret do l’asj 
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semblée nationale , pour la constitution des as- 
semblées primaires et ( des assemblées administra- 
tives. 

•Idem du 37 janvier >790, sur le décret de 
l’assemblée nationale du a3 janvier 1790 , con- 
cernant la compensation des quittances des dé- 
cimes payées par les contribuables auxdites dé- 
cimes pour les six derniers mois 1789 , avec les 
sommes auxquelles ils se trouveront imposés dans 
les rôles de supplément des impositions ordinai- 
res sur les ci-devant privilégiés , pour les memes 

six derniers mois 1789. * 

• • •*. u ^ • • • •■ ;« 

- Idem du mois de janvier , sur un décret de 
l’assemblée nationale , concernant les condamna- 
tions prononcées pour raison de délits et de 
crimes. 

Idem du 24 janvier 1790, sur un décret de 
1’assemblée nationale qui proroge jusqu’au pre- 
mier mars prochain le délai pour la déclaration 
des biens ecclésiastiques. 

Idem du piois de janvier 1790, sur les dé- 
crets de l’assemblée nationale qui affranchissent 
de la formalité du contrôle , et des droits du tim- 
bre , tous les actes relatifs à la constitution des 
municipalités et autres corps administratifs, et 
qui déterminent l’état des villes et communauté,? 
mi-parties entre différentes provinces., 
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Idem du mois de janvier , sur un décret de l’as- 
semblée nationale , portant que l’isle de Corse fait 
partie de l’empire français. ' 

Idem du ai janvier, sur le décret de l’assem- 
blée nationale du 12', portant que les commis- 
sions intermédiaires des pays d’états sont autori- 
sées à rendre exécutoires les rôles d’impositions. 

Procamation du i5 janvier I790 , sur un dé- 
cret de 1 assemblée nationale , concernant les 

t 

prisonniers détenus en vertu d’ordres particuliers. 

Idem du 1 7 janvier , qui nomme les personnes 
qui doiveut signer les reconnaissances dounées en 
exécution de la proclamation du it novembre 
1769, et les coupons d’intérêts attribués a uxdi- 
tes reconnaissances. 

Arrêt du conseil d’état du roi, du 3 janvier, 
portam homologation de la délibération prise dans 
l’assemblée générale de la caisse d’escompte , 
tenue le ug décembre dernier. 

Châtelet. — M. Morel de Cbefdeville , intendant 
de la maison de Monsieur , s’ést expliqué en peu 
de mots sur le compte de M. de Favras. Il a dit 
qu’il n’avait aucune connaissance des faits et cons- 
pirations portés dans sa plainte , et a terminé sa 
dépositiou par dire qu’il avait entendu parler en 
général d’un emprunt de deux millions pour Mon- 
sieur , sans pouvoir riett assurer à cet égard. 
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M. Papillon de la Ferlé , trésorier de Monsieur, 
a déposé qu’il avait ouï dire que M. le comte 
de la Châtre avait vu M. le marquis de Favra* 
relativement au même emprunt de deux millions; 
mais que d’ailleurs il n’avait aucune connaissance 
des faits de la dénonciation de la commune de 
Paris. Ce témoin est entré dans de très-longs 
détails sur la négociation de cet emprunt , sur 
toutes les démarches qu’il a fallu faire pour par- 
venir à l’effectuer : ce qui n’a pas eu lieu. * 




De ï espionnage. > - 

■ 

Depuis la destruction de notre ancien régime 
politique et le retour de la liberté , quelques per-* 
sonnes , plus frappées des abus auxquels le sys- 
tème d’un gouvernement libre peut être sujet , 
que du bien infiniment précieux qu’il doit pror 
duire , se sont récriées contre la suppression des 
anciens moyens de pouvoir de la police de Paris , 
ont manifesté des craintes pour la sûreté publique, 
et ont prétendu que , sauS l espionnage et ses sup- 
pôts , on ne parviendrait jamais à établir l’ordre ^ 
et la paix dans Paris. 

Ces craintes, fruit de l’babitudç de n*voir les 
choses que d’un côté, et de l’attachement machi- 
nal aux vieilles habitudes , disparaissent devant la 
discussion , ou du moins se réduissent à des- al- 
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légations fondées sur l’erreur , ou l'intérêt peut-* 

être de quelques individus. 

Tout établissement public a ses défauts, tout 
régime a ses inconvéniens : mais dans le nombre 
des moyens qu’on peut employer pour gouverner 
les hommes , on doit préférer ceux qui portent 
le moins d’atteintes à leurs droits , v qui ne les 
avilissent point , surtout ceux qui sont susceptibles 
d’une perfection morale et d’un accord soutenu 
avec les lois et la liberté publique. 

Or , quelque raisonnement que l’on fasse , quel- 
que sophisme que l’on emploie , l’on ne parvien- 
i dra jamais à prouver que l’espionnage ait ces qua- 
lités , et que les abus , la bonté , les désordres 
auxquels il doit nécessairement donner lieu , soient 
compensés par quelque avantage incontestable et 
constant pour la société , par quelque bien qui 
soit au-dessus des intérêts de quelques particuliers.- 
J’excepte cependant les momens de trouilles et 
de calamités publiques : alors , comme en tems 
de peste , les moyens violens et qui , dans d’au- 
tres instans , seraient d’insoutenables vexations, 
peuvent devenir le salut de l’état , et sauver la 
liberté des menées dirigées contre elle. Alors on 
. peut employer l’espionnage , parce que nos en- 
nemis Remploient ; on peut l’employer comme un 
moyen hostile , comme use armé pour la défense 
• de tous , comme ce»» poisons qu’on administre aur 
hommes dans les maladies désespérées , qui 1rs 
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Auvent alors , et les tueraient infailliblement dans 
l’état de santé. . j - 

Tout homme public donc , qui , sans ces rai- 
sons impérieuses , emploîrait l’espionnage , en 
ferait un prétendu moyen d’ordre public , en 
étaierait une administration , se rendrait' CoUt- 
pable d’uhe odieuse prévarication , d'un attentat 
positif aux droits des hommes et de la société. 

Cette vérité , méconnue peut-être , parce qu’en-» 
core une fois l’habitude et une facilité insidieuse 
de régir avec l’espionnage le font croire néces- 
saire à ceux qui réfléchissent peu ; cette vérité 
doit être toujours présente à l’esprit de quiconque 
veille à l’ordre public , et lui servir d’égide con- 
tre les sollicitations importunes et contre cette pente 
naturelle qu'a l’homme puissant de ne juger ses 
procédés - que d’après ses intentions , et jamais 
d’après les accessoires qui peuvent les rendre odieux 
aux autres hommes. ' • . 1 -• 

I ' 

L’évidence de ce principe sera incontestablement 
établie , quand j’aurai démontré , i .° que l’es- 
pionnage porte atteinte aux droits de l’homme et 
du citoyen ; 

•i.° Qu’il est une odieuse prévarication dans le 
magistrat qui l’emploie ; 

5.» Qu’il ne peut être qn*hne source de cor- 
ruption , et jamais un moyen d’ordre et de sAreté 
publique. '• 
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Que l'espionnage est un attentat aux droits dé 
l'homme et du citoyen. 

■ • • • ' r ' ‘ 

En effet, l’espionnage est généralement regarde 
comme un crime , ou du moins comme un délit 
punissable dans l’homme privé qui en fait usage. 
Personne , que ma conscience et la loi , n’a droit 
de surveiller ma conduite , sitôt que mes forces 
et ma raison m’ont soustrait à l’autorité provisoire 
je mes parens.- 

Quel motif pourrait donc légitimer, dans l’homme 
public , un semblable d£lit? Pourquoi pourrait-il 
impunément attacher un espion à mes pas ? De 
deux choses l’une 1 ou je suis coupable , ou je 
ne le suis point. Si je suis coupable , qu’il ad- 
ministre les preuves &<la loi , et la loi me pu- 
nit ; si je ne le suis pas , il n’a pas le pouvoir 
d’abuser de ma sécurité , de livrer ma personne 
aux regards , aux recherches d’hommes souvent 
méprisables , et qui peuvetll me diffamer ou du 
moins me rendre suspect par des mensonges 
adroits. 

t 

Quel dédommagement le magistrat qui emploie 
l'espionnage offre-t-il à l’hounéte homme , pour 
l’aflront auquel il l’expose ? Est-il juste que ses fai- 
blesses , celles de sa famille , soient rendues pu- 
bliques , ou du moins connues de gens qui n’ont 
aucun droit de les connaître ? Autoriser une sem- 
blable conduite , n’est-ce point violer les droits 

d« 
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de l’homme , n’est-ce point un attentat contre la 

liberté individuelle ? L’hypocrite défenseur dn. des- 

/ 

potisme a beau dire tpie 1 honnête homme ne 
craint rien ; je lui soutiens , moi , que l’asile du 
citoyen ne doit point être souillé par les regards 
d’un espion, 

La sûreté publique , direz-vous , demande que 
l’on cherche les coupables pour les punir ; et je 
vous réponds que la loi , qui est la règle de tous 
biens , ne cherche point qu’elle se contente de 
punir , lorsque l’homme outragé lui montre • le 
criminel , ou que le ministère public se rend lui- 
même accusateur; qu’elle n’aime point le soupçon 
contre celui qui n’est point encore coupable à ses 
yeux ; je réponds que la sûreté publique n’est 
point fondée sur l’espionnage . et je ferai un ar- 
ticle exprès des preuves de cette vérité. 

Mais si l’espion , me direz-vous , ne peut-être 
autorisé à s’introduire dans nos. asiles, du moins 
peut-il suivre dans les lieux publics , soumis par 
leur nature à la police , tout homme qui lui est 
dénoncé. 

• Non : la ligne de démarcation est trop aisée 
à franchir , et le misérable , payé pour # être à 
votre porte , s’introduira bientôt dans votre cham- 
bre , s’il est autorisé à prendre ce premier poste 5 
d'ailleurs , s’il est permis d’omettre certaines for- 
mes pour les délits commis publiq^ment , si la 
police peut y exercer une inspection plus imrué- 
Tom. XVIII. X 
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diate , ce n’est point pour qu’elle puisse y agir 
arbitrairement , y disposer des personnes par l'es- 
pionnage , tenir registre des actions individuelles , 
et faire de la société une servitude de tous les 
moinens. 

La police doit conserver à tous la jouissance 
publique des choses qui appartiennent à tous : 
or , ce n’est que lorsque quelqu’un subvertit l’or- 
dre établi à cet égard , quelle doit interposer 
son ministère j hors de-là , il n’y a d’autre force 
que celle de la loi , d’autre autorité que celle 
du magistrat civil ; et nous allons voir tout-à- 
l’heure que celui-ci ne peut employer l’espion- 
nage sans prévarication. 

0 

Que l'espionnage est une odieuse prévarication 
dans le magistrat qui l’emploie. 

Il n’est besoin que d’un principe pour démon- 
trer cette vérité ; c’est que le magistrat ne peut 
ni ne doit punir sciemment , même de la plus 
légère peine , l’homme dont le délit ne lui est 
pas prouvé ; il ne peut donc , sans prévarication , 
sans aller contre la loi , livrer telle ou telle per- 
sonne à l’espionnage , la lui désigner sur un simple 
soupçon ; car celte désignation est uue injure , une 
flétrissure ; et toute flétrissure est une véritable 
ÿeine. 

• Le magist^t est tenu par son serment de sou- 
tenir les droits de l'homme , à l'iusçu même de 
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celui qu’on persécute ; il ne peut donc ameuter 
secrètement l’espion sans violer son serment , sans 
être prévaricateur. 

De plus , ministre de la loi , il n’a point été 
chargé par elle d’aller à la recherche des coupa- 
bles , mais seulement de les punir quand ils sont 
pris ; et ce qu’elle n’ordonne point dans ce cas 
devient , si on l’effectue , une infraction de la vo- 
lonté du législateur , une véritable prévarication , 
dont un prétendu zèle ne peut justifier celui qui 
s’y laisse aller. L’arrestation des criminels est suf- 
fisamment assurée par l’ordre que reçoivent de 
l’arrêter , sur son signalement , les gardes des ma- 
réchaussées. 

Il ne suffit pas de dire , pour justifier l’espion- 
nage ou le magistrat qui l’emploie , qu’aujoud’hui 
l’on ne peut plus le faire servir à l’exécution d’or- 
dres arbitraires , que l’accusé a son recours à la 
loi dès qu’il e,st connu , que la procédure est pu- 
blique et le magistrat responsable . 

Ce n’est point par son objet qu’on doit juger 
l’espionnage ; peu importe l’intention de celui qui 
s’en sert. Il est odieux par lui-méme , et ce n’est 
pas seulement parce qu’il peut être l’instrument 
d’ordres arbitraires qu’on doit le proscrire , c’est 
parce qu’ii livre à une coupable curiosité les actions 
des hommes , et à des recherches inquiétantes les 
citoyens pris ensemble ou séparément; c’est qu en- 
fin il peut , entre les maius du pouvoir politique. 
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devenir avec le teins une arme terrible , un moyen 
d’esclavage infaillible , ou tout du moins d'iuqui- 
sition ennemie des lois et de l'honneur public. 

Enfin , ce qui achèverait de rendre coupable le 
magistrat qui emploierait l’espionnage , c’est que , 
loin de servir à la sûreté publique , il n’en peut 
que subvenir tous les fondcinens , et devenir une 
source de corruption , d’inquiétudes et d’immora- 
lités secrètes : c’est ce que l’opinion publique a 
déjà consacré , et qu’il nous est aisé de prouver. 

Que l’espionnage ne peut être qu’une source de 
corruption , et jamais un moyen d ordre et de 
sûreté publique. 

I 

,S’il existe un moyen de corruption sociale , c’est 
sans contredit celui qui met la bassesse et la dé- 
lation sous la protection de la force publique ; 
qui les autorise , les emploie à ''la recherche des 
actions des hommes ; qui , sous le plus léger soup- 
çon , livre l’honneur du citoyen, le secret des fa- 
milles à la discrétion de quclques'satellites obs- 
curs , établit une guerre intestine daus la société, 
arme le despotisme paternel contre les eixfans , 
celui des médians contre la justice , et rend pu- 
bliques des actions que personne n’a dû connaître , 
et déshonore l’homme ou la femme qu’une fai- 
blesse ou l’erreur ont pu éloigner un instant de 
la règle de leurs devoirs. Je ne connais pas un 
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plus grand moyen de corruption publique et 
privé#. 

Encore , si tous ces désordres cachés menaient 
à une véritable sûreté , au repos public ; si de 
l’espiounage dépendait la tranquillité commune , 
c’est-à-dire , la jouissance paisible des personnes 
et des choses , peut-être qu’en faveur d’un si 
grand bien l’on pourrait oublier les autres maux 
qu’il produit. 

* Mais qu’il s’en faut que l’espionnage atteigne ce 
but, puisqu’il est lui-même une guerre sccrette 
dans la société , indistinctement dirigée contre 
tous ses membres , et que , par les armes dange- 
reuses qu’il prête au pouvoir public , il expose 
l’état à des insurrections d’autant plus inévitables 
que les moyens qu’on emploierait pour les ré- 
primer sont précisément les causes qui les fout 
naître ! 

La police s’est écârtée de son objet , lorsqu’elle 
a pris sur elle des fonctions qui ne conviennent à 
aucune puissance publique. Dans la société , les 
lois n’ont point été établies pour qu’on eût des 
moyens de faire retrouver à tel ou tel individu sa 
propriété , mais afin de punir ceux qui la lui ont 
prise , d’empêcher que l’on ne vole , par la rigueur 
des chàtimens contre les brigands , et par l’exac- 
titude des hommes préposés à la garde des ci- 
toyens. 11 importe à l'ordre public qu’aucun cou- 
pable connu n’échappe à la punition , mais il lui 
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importe fort peu que tel ou tel retrouve le bijou 
qui lui a été volé ; il importe à la socidlé de 
punir le séducteur qui corrompt ou enlève une 
fille du sein de sa famille , mais il lui est indif- 
férent de trouver telle ou telle personne pour la 
remettre à ses parens ; elle n'a point d’intérêt à 
tout bouleverser , à porter des regards inquiets 
par-tout, à noter la conduite de tous les hommes, 
leurs habitudes , leur fortune , leurs actions , en 
un mot , à établir l’espionnage , pour donner sa-^ 
tisfaction à quelques particuliers ; ce n’est là ni le 
vceu , ni l'objet , ni le droit de la puissance pu- 
blique ; il n’y a qu’un désir aveugle de tout faire 
qui ait pu méconnaître cette vérité. 

En la rendant celte puissance utile aux indivi- 
dus , non dans la satisfaction qu’ils peuvent at- 
tendre de la loi , mais dans la facilité à réparer 
leurs pertes par des recherches officieuses , vous 
livrez le public à la calomnie , à la défiance , aux 
soupçons , à l’indiscrétion de ceux que vous em- 
ployez. 

Ce n’est pas tout : l'espionnage est pour le 
moius aussi favorable aux fripons qu’il peut être 
quelquefois utile aux honnêtes gens. Les coquins 
se connaissent ; et souvent le scélérat , que l’ou 
croyait trouver par l’adresse d’un espion , échappe 
à la loi par son conseil ; tout gît dans la diffé- 
rence des sommes qui lui sont offertes. 

Ainsi l’ou ne peut compter sur un pareil moyeu 
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pour établir la sûreté publique ; il est toujours 
favorable au criminel opulent , et le pauvre cou- 
pable , qui n’a point de moyen de corrompre , 
s’y soustrait encore par la nullité meme de son 
état, et parce que l’espion met toujours moins 
d’intérêt à la recherche du misérable que do 
l’homme considérable. 

Voytfns-nous depuis la révolution , depuis que 
l’espionnage de sûreté a cessé , des vols avec vio- 
lence ou sans violence , en proportion des facilités 
que les circonstances semblent permettre , en pro- 
portion de la misère , en proportion du nombre 
de bras oisifs , d’hommes réduits à la plus grande 
indigence par la suspension des travaux ? voit-on 
que les coupables de cette espèce aient plus 
échappé à la loi , quoique l’espionuage n'ait point 
été mis en usage ? croit-on que, dans un tems plus 
calme , plus heureux , il fût plus nécessaire ? ne 
suffit-il pas des gardes et de la maréchaussée pour 
arrêter les criminels , soit en flagrant délit , soit À 
la réclamation publique ? 

Les peuples de l’Amérique , de l’Angleterre i t 
sont-ils plus pauvres , plus immoraux, plus à plain- 
dre que nous , quoiqu’ils n'aient ni espions , ni 
espionnage de sûreté ? est-il une si grande diffé- 
rence entre leurs facilités , leur état et le nôtre , 
pour que nous ne puissions nous passer d’un éta- 
blissement aussi odieux , aussi corrupteur ? , 

Il a fait parmi nous ce que les lettrcs-de-cachet 
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ont produit dans les familles. La - certitude de 
faire , par le moyen de l’espionnage , retrouver 
les escrocs , les débiteurs de mauvaise foi ", les 
intrigans , a porté les marchands , les faiseurs 
d’affaires , à confier leur argent ou leurs mar- 
chandises à des hommes auxquels ils n’eussent 
pas osé les donner dans une autre position ; à- 
peu-près comme ces pères imbécilles qui négli- 
gent l’éducation de leurs enfans , se contentant 
de les menacer de les faire renfermer , s’ils font 
des sottises. Aujourd’hui , qu’on ne peut plus faire 
renfermer , vous verrez que les pères mettront 
plus d’importance aux soins qu’ils doivent à leur 
famille. 



Fin dü tome dix-huitième. 
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